
No. 29176

FRANCE
and

ECUADOR

Convention for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion with respect to taxes on income
(with protocol). Signed at Quito on 16 March 1989

Authentic texts: French and Spanish.

Registered by France on 22 October 1992.

FRANCE

et
EQUATEUR

Convention en vue d'eviter la double imposition et de preve-
nir l' vasion fiscale en mati6re d'imp6ts sur le revenu
(avec protocole). Sign6 ' Quito le 16 mars 1989

Textes authentiques : franzais et espagnol.

Enregistre par la France le 22 octobre 1992.

Vol. 1692, 1-29176



4 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1992

CONVENTION1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPU-
BLIQUE FRANIAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPU-
BLIQUE tQUATORIENNE EN VUE D'tVITER LA DOUBLE
IMPOSITION ET DE PREVENR L'tVASION FISCALE EN
MATItRE D'IMPOTS SUR LE REVENU

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et
Le Gouvernement de la R6publique 6quatorienne,
D6sireux de conclure une convention en vue d'6viter la double imposition et de

pr6venir l'6vasion fiscale en matire d'imp6ts sur le revenu,
Sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1. PERSONNES CONCERN9ES

La pr6sente Convention s'applique aux personnes r6sidentes de France ou
domicili6es en Equateur.

Article 2. IMPOTS CONCERNgS

1. La pr6sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu dus aux Etats
contractants, A leurs subdivisions politiques ou administratives, ou A leurs collec-
tivit6s locales, quel que soit le syst6me de perception.

2. Sont consid6r6s comme imp6ts sur le revenu, les imp6ts pergus sur le
revenu total, ou sur des 616ments de celui-ci, y compris les imp6ts sur les gains
provenant de l'ali6nation de biens meubles ou immeubles, ainsi que les imp6ts sur
les plus-values.

3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique concr~tement la Convention sont:
a) En ce qui concerne la France:

(i) L'imp6t sur le revenu dfi tant par les personnes physiques que par les personnes
morales qui y sont assujetties;

(ii) L'imp6t sur les soci6t6s; y compris toutes retenues A la source, tous pr6comptes
et avances d6compt6s sur les imp6ts vis6s ci-dessus;
b) En ce qui concerne l'Equateur: l'imp6t sur le revenu, y compris les imp6ts

additionnels institu6s par la « Ley de Impuesto a la Renta >>.
4. Cette Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature identique ou ana-

logue, qui seraient 6tablis apr~s la date de sa signature et qui s'ajouteraient aux
imp6ts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorit6s compdtentes des Etats con-
tractants se notifient r6guli~rement les modifications apport6es A leurs 16gislations
fiscales respectives.

Article 3. DtFINITIONS GfNgRALES

1. Au sens de la pr6sente Convention, il est entendu, A moins que le contexte
n'exige une interpr6tation diff6rente, que :

I Entr6e en vigueur le 25 mars 1992 par 1'6change des instruments d'approbation, qui a eu lieu A Paris, confor-
m6ment au paragraphe 2 de l'article 28.
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a) Les termes « un Etat contractant > et « l'autre Etat contractant d6signent,
la France ou l'Equateur, selon le contexte;

b) Le terme < personne > d6signe les personnes physiques et morales ou tout
groupement de celles-ci;

c) Le terme « soci6t6 > d6signe toute personne morale ou toute entitA qui est
consid6r6e comme une personne morale aux fins d'imposition;

d) Les expressions << entreprise d'un Etat contractant et << entreprise de
l'autre Etat contractant > d6signent respectivement une entreprise exploit6e par une
personne domicili6e dans un Etat contractant et une entreprise exploit6e par une
personne r6sidente de 'autre Etat contractant, ou inversement;

e) L'expression « trafic international d6signe tout transport effectu6 par un
navire ou un a6ronef exploit6 par une entreprise dont le si~ge de direction effective
est situ6 dans un Etat contractant, sauf lorsque le navire ou l'a6ronef n'est exploit6
qu'entre des points situ6s dans l'autre Etat contractant;

f) Le terme < national d6signe toute personne physique qui posswde la natio-
nalit6 d'un Etat contractant;

g) L'expression < autorit6 comp6tente d6signe:

(i) Dans le cas de la Rdpublique frangaise, le Ministre charg6 du budget ou son
repr6sentant autoris6;

(ii) Dans le cas de l'Equateur, le Minist~re des Finances et du Cr6dit Public.

2. Pour l'application de la Convention par un Etat contractant, toute expres-
sion qui n'y est pas d6finie a le sens que lui attribue le droit de cet Etat contractant
concernant les imp6ts auxquels s'applique la Convention, A moins que le contexte
n'exige une interpr6tation diffArente.

Article 4. DoMICILE OU RISIDENCE

1. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression << personne domicili6e
dans ou r6sidente d'un Etat contractant > d6signe toute personne qui, en vertu de la
l6gislation de cet Etat contractant, y est assujettie b l'imp6t, en raison de son domi-
cile, de sa r6sidence, de son si~ge de direction ou de tout autre crit~re de nature
analogue. Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont
assujetties A l'imp6t dans cet Etat que pour les revenus de sources situ6es dans cet
Etat contractant.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est
domicili6e et r6sidente des deux Etats contractants, sa situation est r6gl6e selon les
r~gles suivantes :

a) Cette personne est consid6r6e comme domicili6e dans ou r6sidente de l'Etat
contractant oii elle dispose d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un
foyer d'habitation permanent dans les deux Etats contractants, elle est consid6r6e
comme domicili6e ou r6sidente de l'Etat contractant avec lequel ses liens personnels
et 6conomiques sont les plus 6troits (centre des int6r~ts vitaux);

b) Si 'Etat contractant oai cette personne a le centre de ses int6r~ts vitaux ne
peut pas 8tre d6termin6, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent
dans aucun des Etats contractants, elle est consid6r6e comme domicili6e ou r6si-
dente de l'Etat contractant oOi elle s6journe de fagon habituelle;
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c) Si cette personne sdjourne de fagon habituelle dans les deux Etats contrac-
tants ou si elle ne s6journe de fagon habituelle dans aucun d'eux, elle est consid6r6e
comme domicilide dans ou r6sidente de l'Etat contractant dont elle poss~de la natio-
nalit6;

d) Si cette personne poss~de la nationalit6 des deux Etats contractants ou si
elle ne poss~de la nationalit6 d'aucun d'eux, les autorit6s comp6tentes des Etats
contractants tranchent la question d'un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une
personne physique est domicili6e et r6sidente des deux Etats contractants, elle est
consid6rde comme domicili6e dans ou r6sidente de l'Etat contractant ofi son siege
de direction effective est situ6.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE

1. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression < 6tablissement stable
d6signe toute installation fixe d'affaires par l'intermdiaire de laquelle une entre-
prise exerce tout ou partie de son activit6.

2. L'expression 6tablissement stable > comprend notamment:
a) Un siege de direction,
b) Une succursale,
c) Un bureau,
d) Une usine,
e) Un atelier,
f) Une mine, un puits de p6trole ou de gaz, une carri~re ou tout autre lieu

d'extraction de ressources naturelles et
g) Un chantier de construction ou de montage uniquement si sa dur6e d6passe

douze mois.
3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, on consid~re

que l'expression < 6tablissement stable ne recouvre pas :
a) L'usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livrai-

son de marchandises appartenant A l'entreprise;
b) L'entreposage de biens ou de marchandises appartenant A l'entreprise aux

seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison;
c) L'entreposage de biens ou de marchandises appartenant A l'entreprise aux

seules fins de transformation par une autre entreprise;
d) L'utilisation d'un emplacement fixe d'affaires aux seules fins d'acheter des

biens ou des marchandises ou de rdunir des informations pour l'entreprise;
e) L'utilisation d'un emplacement fixe d'affaires aux seules fins d'exercer,

pour le compte de l'entreprise, toute autre activit6 de caractre pr6paratoire ou
auxiliaire;

f) L'utilisation d'un emplacement fixe d'affaires aux seules fins de l'exercice
simultan6 d'activitds mentionndes aux alin6as pr6c6dents, A condition que l'activit6
d'ensemble de l'installation fixe d'affaires garde un caractire pr6paratoire ou auxi-
liaire.

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne
- autre qu'un agent jouissant d'un statut ind6pendant auquel s'applique le para-
graphe 5 - agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans un Etat contractant
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de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats
au nom de l'entreprise, cette entreprise est consid6r6e comme ayant un 6tablis-
sement stable dans cet Etat contractant pour toutes les activit6s que cette per-
sonne exerce pour l'entreprise, A moins que les activit6s de cette personne ne soient
limitdes A celles qui sont mentionn6es au paragraphe 3 et qui, si elles 6taient exerc6es
par l'interm~diaire d'une installation fixe d'affaires, ne permettraient pas de con-
sidArer cette installation comme un Atablissement stable selon les dispositions de ce
paragraphe.

5. Une entreprise n'est pas consid6r6e comme ayant un 6tablissement stable
dans un Etat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par l'entremise
d'un courtier, d'une commissionnaire gAn6ral ou de tout autre agent jouissant d'un
statut ind6pendant, A condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire
de leur activit6.

6. Le fait qu'une soci6t6 domicili6e ou r6sidente d'un Etat contractant con-
tr6le ou est contr6l6e par une soci6td qui est domicili6e dans ou r6sidente de l'autre
Etat contractant ou qui y exerce son activit6 (que ce soit par l'interm6diaire d'un
6tablissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-m~me, A faire de l'une quelconque
de ces soci6t6s un 6tablissement stable de l'autre.

Article 6. REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus qu'une personne domicili6e dans ou r6sidente d'un Etat con-
tractant tire de biens immobiliers (y compris les revenus des exploitations agricoles
ou foresti~res) situ6s dans l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre
Etat contractant.

2. L'expression « biens immobiliers a le sens que lui attribue le droit de
l'Etat contractant oii les biens sont situ6s. L'expression comprend en tous cas
les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et foresti~res, les
droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv6 concemant la propri6t6
fonci~re, l'usufruit des biens immobiliers et les droits A des paiements variables ou
fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements min6raux,
sources et autres ressources naturelles; les navires et a6ronefs ne sont pas con-
sid6r6s comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de
l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme
d'exploitation de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement aux revenus
provenant de biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens
immobiliers servant A l'exercice d'une profession ind6pendante.

Article 7. B9N9FICES DES ENTREPRISES

1. Les b6n6fices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables
que dans cet Etat contractant, A moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans
l'autre Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6.
Si l'entreprise exerce son activit6 d'une telle faron, les b6n6fices de l'entreprise sont
imposables dans l'autre Etat contractant mais uniquement dans la mesure oa ils sont
imputables A cet 6tablissement stable.

2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un
Etat contractant exerce son activit6 dans l'autre Etat contractant par l'interm6diaire
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d'un 6tablissement stable qui y est situ6, il est imput6, dans chaque Etat contractant,
b cet 6tablissement les b6n6fices qu'il aurait pu r6aliser s'il avait constitu6 une entre-
prise distincte et s6par6e exergant des activit6s identiques ou analogues dans des
conditions identiques ou analogues et traitant en toute ind6pendance avec l'entre-
prise dont il constitue un 6tablissement stable.

3. Pour d6terminer les b6n6fices d'un 6tablissement stable, sont admises en
d6duction les d6penses expos6es aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable,
y compris les d6penses de direction et les frais g6n6raux d'administration ainsi
expos6s, soit dans l'Etat contractant oti est situ6 cet 6tablissement stable, soit
ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans un Etat contractant, de d6terminer les b6n6fices impo-
sables A un 6tablissement stable sur la base d'une r6partition des b6n6fices totaux de
l'entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'em-
peche cet Etat contractant de determiner les b6n6fices imposables selon la r6parti-
tion en usage; la mdthode de repartition adopt6e doit cependant Atre telle que le
rdsultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans le prdsent article.

5. Aucun b6n6fice n'est imput6 A un 6tablissement stable du fait qu'il a sim-
plement achet6 des biens ou des marchandises pour l'entreprise.

6. Aux fins des paragraphes pr6c6dents, les b6n6fices A imputer A l'6tablisse-
ment stable sont ddterminds chaque annde selon la m~me m6thode, A moins qu'il
n'existe des motifs valables et suffisants de proc~der autrement.

7. Lorsque les b6n6fices comprennent des revenus traitds s6par6ment dans
d'autres articles de la pr6sente Convention, les dispositions de ces articles ne sont
pas affectdes par les dispositions du present article.

Article 8. NAVIGATION MARITIME ET AtRIENNE

1. Les b6n6fices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires
ou d'adronefs ne sont imposables que dans l'Etat contractant oJii le siege de direction
effective de l'entreprise est situ6, sous r6serve de r6ciprocit6 internationale.

2. Si le siege de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est
A bord d'un navire, ce siege est consid6r6 comme situ6 dans l'Etat contractant oii se
trouve le port d'attache de ce navire, ou A d6faut de port d'attache, dans l'Etat
contractant oa l'exploitant du navire est domicilid ou dont il est r6sident.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux bdn6fices prove-
nant de la participation A un groupe, une exploitation en commun ou un organisme
international d'exploitation.

4. Les b6ndfices obtenus, par une personne domicili6e dans ou r6sidente d'un
Etat contractant, de l'exploitation et de l'utilisation de conteneurs qu'elle possile
dans le cadre du transport international de biens et de marchandises, ne sont impo-
sables que dans l'Etat contractant obt cette personne a son domicile ou sa r6sidence.

Article 9. ENTREPRISES ASSOCItES

Lorsque

a) Une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirecte-
ment A la direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat con-
tractant, ou que
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b) Les m~mes personnes participent directement ou indirectement A la direc-
tion, au contr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une entre-
prise de l'autre Etat contractant,

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations com-
merciales ou financi~res, lies par des conditions convenues ou impos es qui dif-
frrent de celles dont seraient convenues des entreprises ind6pendantes, les b6n6fices
qui, sans ces conditions, auraient W rdalis6s par l'une des entreprises mais n'ont pu
l'Ptre en fait A cause de ces conditions sont inclus dans les b~n~fices de cette entre-
prise et imposes en cons6quence.

Article 10. DIVIDENDES

1. Les dividendes pay~s par une soci6t6 domicilide dans ou r6sidente d'un
Etat contractant A une personne domicilide dans ou r6sidente de l'autre Etat con-
tractant sont imposables dans cet autre Etat selon sa l6gislation.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'Etat contractant ofi
la socidt6 qui paie les dividendes est domicili6e ou dont elle est r6sidente, et selon la
16gislation de cet Etat contractant, mais si la personne qui regoit les dividendes en
est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t 6tabli ne peut exc6der 15 pour cent du montant
brut de ces dividendes :

Le pr6sent paragraphe n'affecte pas l'imposition de la soci6t6 au titre des bdnd-
fices qui servent au paiement des dividendes.

3. Le terme « dividendes >> employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
provenant d'actions, bons dejouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres
droits, A l'exception des cr~ances, qui permettent une participation aux b6n6fices,
ainsi que les revenus d'autres participations soumis au meme r6gime fiscal que les
revenus des actions par la 16gislation fiscale de l'Etat oi la socit6 distributrice est
domicili6e ou dont elle est r6sidente.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6-
ficiaire effectif des dividendes, domicili6 dans ou rdsident d'un Etat contractant,
exerce dans l'autre Etat contractant oti la soci6t6 qui pale les dividendes est domi-
cilide ou dont elle est r6sidente, soit une activit6 industrielle ou commerciale par
l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession inddpen-
dante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que la participation g6ndratrice
des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7
ou de l'article 14, suivant le cas, sont applicables.

5. Lorsqu'une socit6 domicili6e dans ou r6sidente d'un Etat contractant tire
des b6n6fices ou des revenus de l'autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut
exiger aucun imp6t sur les dividendes pay6s par la soci&t6, sauf dans la mesure ou
ces dividendes sont pay~s A une personne domicili6e dans ou r6sidente de cet autre
Etat ou dans la mesure ob la participation g6n6ratrice des dividendes se rattache
effectivement A un 6tablissement stable ou A une base fixe situ~e dans cet autre Etat,
ni pr~lever aucun imp6t, au titre de l'imposition des b~n6fices non distribu6s, meme
si les dividendes pay~s ou les bn~fices non distribu6s consistent en tout ou en partie
en b6n6fices ou revenus provenant de cet autre Etat.

6. Nonobstant les dispositions du paragraphe 5, lorsqu'une soci&6t domicilide
dans ou rdsidente d'un Etat contractant exerce dans l'autre Etat contractant une
activit6 industrielle ou commerciale par l'intermdliaire d'un 6tablissement stable
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qui y est situ6, les b6ndfices de cet 6tablissement stable peuvent, apris avoir sup-
port6 l'imp6t sur les soci6t~s, 8tre assujettis, conform6ment A la Idgislation de cet
autre Etat contractant, A un impt dont le taux ne peut exc~der 15 pour cent.

Article 11. INT9RPTS

1. Les int6r&s provenant d'un Etat contractant et pay6s A une personne domi-
cili~e dans ou r6sidente de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre
Etat.

2. Toutefois, ces int6r~ts sont aussi imposables dans l'Etat contractant d'o i
ils proviennent et selon la 16gislation de cet Etat, mais si la personne qui regoit les
int6r~ts en est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der :

a) 10 % de l'int6rt brut, si celui-ci trouve son origine dans le financement de
ventes d'6quipements industriel, commercial ou scientifique, ou dans un pr&t de
nature quelconque consenti par une banque, ou dans le financement de travaux
publics;

b) 15% de l'int6r&t brut dans les autres cas.
3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les int6r&s provenant d'un

des Etats contractants sont exonr6s dans cet Etat si :
a) Le d6biteur de ces int6rets est le gouvernement de cet Etat contractant ou

l'une de ses collectivit6s locales; ou
b) Les int~r~ts sont pay6s au gouvernement de cet Etat contractant, ou . l'une

de ses collectivit6s locales, ou A une institution ou organisme (y compris les institu-
tions financi~res) appartenant en totalit6 A cet Etat contractant ou A l'une de ses
collectivit6s locales; ou

c) L'emprunt correspondant a dt6 contract6 dans le cadre de la coop6ration
intergouvernementale pour financer un programme de d6veloppement 6conomique
et social, avec l'accord pr6alable du gouvernement de l'Etat ofi l'emprunteur est
domicili6, ou dont il est r6sident.

4. Le terme « intdrets employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
des cr6ances de toute nature, assorties ou non de garanties hypoth6caires ou d'une
clause de participation aux b6n6fices du d6biteur, et notanment les revenus des
fonds publics et des obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attach6s A
ces titres. Les p~nalisations pour paiement tardif ne sont pas consid~r6es comme
des int6rPts au sens du pr6sent article.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le
b6n6ficiaire effectif de ces int6r~ts, domicili6 dans ou r6sident d'un Etat contractant,
exerce dans l'autre Etat contractant d'ob proviennent les int6r&s, soit une activit6
industrielle ou commerciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est
situ6, soit une profession ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e et
que la cr6ance gdn6ratrice des int6r~ts s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les
dispositions de l'article 14, suivant le cas, sont applicables.

6. Les int6rets sont consid6r6s comme provenant d'un Etat contractant
lorsque le d6biteur est cet Etat lui-meme, une de ses subdivisions politiques ou
administratives, une collectivit6 locale, ou une personne domicili6e dans ou r6si-
dente de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des int6r~ts, qu'il soit ou non domi-
cili6 dans ou r6sident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablisse-
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ment stable ou une base fixe pour lequel la dette donnant lieu au paiement des
int~r~ts a 6t6 contract6e et qui supporte la charge de ces int6rts, ceux-ci sont con-
sid6r6s comme provenant de l'Etat contractant oii l'dtablissement stable ou la base
fixe est situ.

7. Lorsque, en raison de relations sp~ciales existant entre le d~biteur et le
b6n6ficiaire effectif des int~rets ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces
personnes, le montant des int6rets, compte tenu de la cr~ance pour laquelle ils sont
pay~s, exc~de celui dont seraient convenus le d6biteur et le b~n6ficiaire effectif en
l'absence de pareilles relations, les dispositions du present article ne s'appliquent
qu'A ce dernier montant. Dans ce cas, la partie exc&tentaire des paiements est impo-
sable selon la 16gislation de chaque Etat contractant et compte tenu des autres dis-
positions de la pr6sente Convention.

Article 12. REDEVANCES

1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et pay6es A une personne
domicili6e dans ou r6sidente de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet
autre Etat contractant.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'Etat contractant
d'oI elles proviennent et selon la 16gislation de cet Etat contractant, mais si la per-
sonne qui regoit les redevances en est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne
peut exc&ter 15 pour cent du montant brut des redevances.

3. Le terme << redevances employ6 dans le pr6sent article d~signe les r6mu-
n~rations de toute nature paydes pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit
d'auteur sur une ceuvre littdraire, artistique ou scientifique, de films cin~matogra-
phiques et de tous autres enregistrements des sons ou des images, d'un brevet, d'une
marque de fabrication ou de commerce, d'un dessin ou d'un module, d'un plan,
d'une formule ou d'un proc6d6 secrets, ainsi que pour des informations ayant trait
A une exp6rience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6nd-
ficiaire effectif des redevances, domicili6 dans ou resident d'un Etat contractant,
exerce dans l'autre Etat contractant d'oti proviennent les redevances, soit une acti-
vit6 industrielle ou commerciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y
est situ6, soit une profession ind~pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e,
et que le droit ou le bien g~n~rateur des redevances s'y rattache effectivement. Dans
ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14 suivant les cas, sont appli-
cables.

5. Les redevances sont considdrdes comme provenant d'un Etat contractant
lorsque le d~biteur est cet Etat contractant lui-m me, une de ses subdivisions poli-
tiques, une personne morale de droit public ou une personne domicili6e dans ou
r6sidente de cet Etat. Toutefois, lorsque le d~biteur des redevances, qu'il soit ou non
domicili6 dans ou r6sident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un
6tablissement stable ou une base fixe auquel se rattache effectivement le droit ou le
bien g6n6rateur des redevances et qui supporte la charge de ces redevances, lesdites
redevances sont r6put6es provenir de l'Etat contractant oii l'6tablissement stable ou
la base fixe est situ6.

6. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d~biteur et le
b6n6ficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes,
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le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont
pay6es, excde celui dont seraient convenus le d6biteur et le b6n6ficiaire effectif en
l'absence de pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent
qu'A ce dernier montant. Dans ce cas, la partie exc6dentaire des paiements est impo-
sable selon la l6gislation de chaque Etat contractant et compte tenu des autres dis-
positions de la pr6sente Convention.

Article 13. GAINS EN CAPITAL

1. Les gains qu'une personne domicili6e dans ou r6sidente d'un Etat contrac-
tant tire de l'ali6nation de biens immobiliers vis6s A l'article 6 sont imposables dans
l'Etat contractant ofi les biens immobiliers sont situ6s.

2. Les gains provenant de l'ali6nation d'actions ou de parts dans une soci6t6
ou une personne morale dont l'actif est principalement constitu6 d'immeubles ou de
droits portant sur ces biens sont imposables dans l'Etat contractant oti ces biens
immobiliers sont situ6s, lorsque, selon la l6gislation de cet Etat contractant, ces
gains sont soumis au m~me r6gime fiscal que les gains provenant de l'ali6nation de
biens immobiliers. Pour l'application de cette disposition, ne sont pas pris en con-
sid6ration les immeubles affect6s par cette soci6t6 ou cette personne morale h sa
propre exploitation industrielle, commerciale, agricole ou A 1'exercice d'une profes-
sion non commerciale.

3. Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers qui font partie de
l'actif d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans
l'autre Etat contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent A une base fixe
dont une personne domicili6e dans ou r6sidente d'un Etat contractant dispose dans
l'autre Etat contractant pour l'exercice d'une profession ind6pendante, y compris
de tels gains provenant de l'ali6nation de cet 6tablissement stable (seul ou avec
l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat
contractant.

4. Les gains r6alis6s par une personne domicili6e dans ou r6sidente d'un Etat
contractant lors de l'ali6nation de navires ou a6ronefs exploitds en trafic interna-
tional ou de biens mobiliers affect6s A l'exploitation de ces navires ou a6ronefs ne
sont imposables que dans cet Etat contractant.

5. Les gains provenant de l'ali6nation de tous biens autres que ceux vis6s aux
paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont imposables que dans l'Etat contractant ofi le c6dant
est domicili6 ou dont il est r6sident.

Article 14. PROFESSIONS INDI§PENDANTES

1. Les revenus qu'une personne domicili6e dans ou r6sidente d'un Etat con-
tractant tire d'une profession ind6pendante ou d'autres activit6s de caractre ind6-
pendant ne sont imposables que dans cet Etat contractant, A moins que cette per-
sonne ne dispose de fagon habituelle dans rautre Etat contractant d'une base fixe
pour l'exercice de ses activit6s, et n'y s6journe pendant une p6riode ou des p6riodes
d'une dur6e totale 6gale ou sup6rieure A 183 jours au cours de l'ann6e fiscale. En ce
cas, les revenus sont imposables dans l'autre Etat contractant mais uniquement
dans la mesure oa ils sont imputables A cette base fixe.

2. L'expression << profession ind6pendante >> comprend notamment les acti-
vit6s inddpendantes d'ordre scientifique, litt6raire, artistique, 6ducatif ou p&lago-
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gique, ainsi que les activitds ind6pendantes des m6decins, avocats, ing6nieurs, archi-
tectes, dentistes et comptables.

Article 15. PROFESSIONS DtPENDANTES

1. Sous rdserve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21, les salaires,
traitements et autres r6mun6rations similaires qu'une personne domicili6e dans ou
r6sidente d'un Etat contractant regoit au titre d'un emploi salari6 ne sont imposables
que dans cet Etat contractant, A moins que remploi ne soit exerc6 dans l'autre Etat
contractant. Si l'emploi y est exerc6, les r6mun6rations recues A ce titre sont impo-
sables dans cet autre Etat contractant.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6mun6rations qu'une per-
sonne domicili6e dans ou r6sidente d'un Etat contractant reqoit au titre d'un emploi
salari6 exerc6 dans l'autre Etat contractant ne sont imposables que dans le premier
Etat contractant si :

a) Le b6n6ficiaire s6joume dans l'autre Etat contractant pendant une p6riode
ou des p6riodes n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de l'ann6e fiscale con-
sid6re, et

b) Les r6mun6mrations sont pay6es par un employeur ou pour le compte d'un
employeur domicili6 dans ou qui n'est pas un r6sident de l'autre Etat contractant, et

c) La charge des r6mun6rations n'est pas support6e par un 6tablissement sta-
ble ou une base fixe que 'employeur a dans l'autre Etat contractant.

3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, les r6mun6ra-
tions reques par une personne domicili6e dans ou r6sidente d'un Etat contractant,
au titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un navire, ou d'un a6ronef, exploit6 en
trafic international ne sont imposables que dans cet Etat contractant.

Article 16. ADMINISTRATEURS DE SOCIfTtS

Les tanti~mes, jetons de pr6sence et autres r6mun6rations similaires qu'une
personne domicili6e dans ou r6sidente d'un Etat contractant regoit en qualit6 de
membre du conseil d'administration ou de surveillance d'une soci6t6 qui est domi-
cili6e dans ou r6sidente de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre
Etat contractant.

Article 17. ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'une per-
sonne domicili6e dans ou r6sidente d'un Etat contractant tire de ses activit6s per-
sonnelles exerc6es dans rautre Etat contractant en tant qu'artiste du spectacle, tel
qu'un artiste de th~tre, de cin6ma, de la radio ou de la t6l6vision, ou qu'un musicien,
ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre Etat contractant.

2. Lorsque les revenus tir6s d'activit6s qu'un artiste du spectacle ou un sportif
exerce personnellement et en cette qualit6 sont attribu6s non pas . l'artiste ou au
sportif lui-m~me mais A une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobs-
tant les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans 'Etat contractant oa les activit6s
de l'artiste ou du sportif sont exerc6es.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas quand la visite des
artistes ou sportifs professionnels dans un Etat contractant est financ6e pour
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une part importante par des institutions publiques de l'autre Etat contractant, ou
l'une de ses subdivisions politiques ou administratives, ou l'une de ses collectivit6s
locales.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, lorsque les revenus d'acti-
vit6s qu'un artiste ou un sportif exerce personnellement et en cette qualit6 dans un
Etat contractant sont attribu6s non pas A l'artiste ou au sportif lui-meme mais A une
autre personne, ces revenus ne sont imposables, nonobstant les dispositions des
articles 7, 14 et 15, que dans l'autre Etat contractant lorsque cette autre personne est
financ6e pour une part importante par des fonds publics de cet autre Etat contrac-
tant, ou une de ses subdivisions politiques ou de ses collectivit6s locales.

Article 18. PENSIONS

Sous rdserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19, les pensions et
autres r6mun6rations similaires pay6es A une personne domicili6e dans ou rdsidente
d'un Etat contractant au titre d'un emploi ant6rieur ne sont imposables que dans cet
Etat contractant.

Article 19. FONCTIONS PUBLIQUES

1. Les r6mun6rations autres que les pensions pay6es par le gouvernement
d'un Etat contractant ou par une entit6 du secteur public de cet Etat A une personne
physique, au titre de services rendus A cet Etat ou A cette entit6, ne sont imposables
que dans cet Etat.

2. Les pensions pay6es par le gouvernement d'un Etat contractant, ou par une
entit6 du secteur public de cet Etat, soit directement soit par pr6lEvement sur des
fonds qu'ils ont constitu6s, ' une personne physique, au titre de services rendus a
cet Etat contractant ou A cette entit6, ne sont imposables que dans cet Etat.

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux r6mun6rations et
pensions pay6es au titre de services rendus dans le cadre d'une activit6 industrielle
ou commerciale exerc6e par le gouvernement d'un Etat contractant ou par une
entit6 du secteur public de cet Etat.

Article 20. ETUDIANTS

1. Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait domicili6
dans ou r6sident d'un Etat contractant imm&liatement avant de se rendre dans
l'autre, A seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation, reroit pour couvrir ses
frais d'entretien, d'6tudes ou de formation ne sont pas imposables dans ce dernier
Etat contractant, A condition qu'elles proviennent de sources situ6es en dehors de
cet Etat contractant.

2. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les r6mun6rations qu'un
6tudiant ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait domicili6 dans ou r6sident d'un Etat
contractant imm6diatement avant de se rendre dans l'autre, et qui y s6joume A seule
fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation, regoit au titre de services rendus dans
le second Etat contractant, ne sont pas imposables dans le second Etat contractant
A condition que ces services soient en rapport avec ses 6tudes ou sa formation ou
que la r6mun6ration de ces services soit n6cessaire pour compl6ter les ressources
dont il dispose pour son entretien.
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Article 21. PROFESSEURS ET CHERCHEURS

1. Quand un professeur ou un chercheur, domicilid dans ou r6sident d'un Etat
contractant, se rend dans l'autre Etat contractant A seule fin d'y enseigner ou de s'y
livrer A des recherches, et regoit des r6mun6rations pour ces activit6s, ces r6mun6ra-
tions ne sont pas imposables pour une p6riode n'exc&iant pas deux ans.

2. Les dispositions du paragraphe I ne s'appliquent pas aux r6mundrations
reques au titre de travaux de recherche entrepris non pas dans l'int6ret public mais
principalement en vue de la r6alisation d'un avantage particulier b6n6ficiant A une
ou A des personnes d6termin6es.

Article 22. AUTRES REVENUS

1. Quelle que soit leur origine, les revenus d'une personne domicili6e dans ou
r6sidente d'un Etat contractant, qui ne sont pas trait6s dans les articles prdc6dents
de la pr6sente Convention ne sont imposables que dans cet Etat contractant.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres
que les revenus provenant de biens immobiliers tels qu'ils sont d6finis au para-
graphe 2 de l'article 6, lorsque le b6n6ficiaire de tels revenus, domicili6 dans ou
r6sident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre Etat contractant, soit une activit6
industrielle ou commerciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est
situ6, soit une profession ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et
que le fait g6n6rateur de ces revenus s'y rattache d6finitivement. Dans ce cas, les
dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.

Article 23. ELIMINATION DES DOUBLES IMPOSITIONS

La double imposition est 6vitde de la mani~re suivante:

1. En ce qui concerne la France:

Quand une personne r6sidente de France perqoit un revenu qui, d'apr~s les
dispositions de la pr6sente Convention, peut Atre impos6 dans les deux Etats con-
tractants, la France accorde A cette personne, A titre d'imputation sur son imp6t, une
somme 6gale A l'imp6t pay6 en Equateur. Toutefois, cette imputation ne peut exc6-
der la part de l'imp6t frangais, calcul avant d'op6rer l'imputation, correspondant au
revenu impos6 en Equateur.

2. En ce qui concerne l'Equateur:

Quand une personne domicili6e en Equateur pergoit un revenu qui, d'apr~s les
dispositions de la pr6sente Convention, peut 8tre impos6 dans les deux Etats con-
tractants, 1'Equateur accorde A cette personne, A titre d'imputation sur l'imp6t sur
le revenu, une somme 6gale A l'imp6t pay6 en France. Toutefois, cette imputation ne
peut exc6der la part de l'imp6t &quatorien sur le revenu et de ses impositions addi-
tionnelles, calcul6 avant d'op6rer l'imputation, correspondant au revenu impose en
France.

Article 24. NON-DISCRIMINATION

1. Les nationaux d'un Etat contractant ne sont soumis dans r'autre Etat con-
tractant A aucune imposition ou obligation y relative, autre ou plus lourde que celles
auxquelles sont ou pourront Atre assujettis les nationaux de cet autre Etat contrac-
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tant qui se trouvent dans la meme situation. La pr6sente disposition s'applique
aussi, nonobstant les dispositions de l'article 1, aux personnes qui ne sont pas des
rdsidents d'un Etat contractant ou des deux Etats contractants.

2. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat con-
tractant a dans l'autre Etat contractant ne peut 8tre, dans cet autre Etat, moins
favorable que l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la meme
activit6. Cette disposition ne peut 8tre interpr6t6e comme obligeant un Etat con-
tractant A accorder aux personnes domicili6es dans ou r6sidentes de l'autre Etat
contractant des d6ductions personnelles, abattements et r&luctions d'imp6t qu'il
accorde A ses propres domicili6s ou r6sidents en fonction de leur 6tat civil ou de
leurs charges de famille.

3. A moins que les dispositions de l'article 9, du paragraphe 7 de l'article 11 ou
du paragraphe 6 de 'article 12 ne soient applicables, les int6rts, redevances et
autres charges pay6s par une entreprise d'un Etat contractant A une personne domi-
cili6e dans ou r6sidente de 'autre Etat contractant sont d&luctibles, pour la d6ter-
mination des b6n6fices imposables de cette entreprise, dans les m~mes conditions
que s'ils avaient dt6 pay6s A une personne domicili6e dans ou r6sidente du premier
Etat.

4. Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital est en totalit6 ou en
partie, directement ou indirectement, d6tenu ou contr616 par une ou plusieurs per-
sonnes domicili6es dans ou r6sidentes de rautre Etat contractant, ne sont soumises
dans le premier Etat contractant A aucune imposition ou obligation y relative, autre
ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourraient 8tre assujetties les autres
entreprises similaires du premier Etat contractant.

5. Les dispositions du prdsent article s'appliquent, nonobstant les disposi-
tions de l'article 2, aux imp6ts de toute nature ou d6nomination.

Article 25. PROCtDURE AMIABLE

1. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants s'efforcent, par voie
d'accord amiable, de r6soudre les difficult6s ou les incertitudes provenant de l'inter-
pr6tation ou de 'application de la Convention.

2. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants d6terminent d'un com-
mun accord les modalit6s d'application de la Convention, et notamment les for-
malit6s que devront accomplir les personnes domicili6es dans ou r6sidentes d'un
Etat contractant pour obtenir, dans l'autre Etat contractant, les r&iuctions ou les
exon6rations d'imp6t pr6vues par la Convention.

3. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants, ou les commissions
qu'elles d6signent, peuvent entrer directement en contact afin de parvenir A des
accords, conform6ment aux autres paragraphes de cet article; au moyen de consul-
tations, les autorit6s comp6tentes d6terminent les conditions, les m6thodes et les
techniques appropri6es A la mise en ceuvre de la proc6dure amiable.

4. Si une r6clamation d'une personne domicilide dans ou r6sidente d'un des
Etats contractants, ou d'un national s'il s'agit de l'article 24, est consid6r6e comme
fond6e par l'autorit6 comp6tente, celle-ci s'efforce de r6soudre le cas avec le con-
cours de l'autre autorit6 comp6tente, au moyen de proc6dures amiables, en vue
d'6viter une imposition non conforme aux dispositions de la pr6sente Convention.
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Article 26. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorit6s comp~tentes des Etats contractants changent les renseigne-
ments n&cessaires pour appliquer les dispositions de la prosente Convention, ou
celles de la 1gislation interne des Etats contractants relative aux imp6ts visAs par la
Convention, dans la mesure oOi l'imposition qu'elle pr~voit n'est pas contraire A la
Convention. L'6change de renseignements n'est pas restreint par l'article 1. Les
renseignements regus par un Etat contractant sont tenus secrets de la m~me maniire
que les renseignements obtenus en application de la legislation interne de cet Etat
contractant et ne sont communiques qu'aux personnes ou autorit~s (y compris les
tribunaux et organes administratifs) concern~es par l'dtablissement ou le recouvre-
ment des imp6ts vis~s par la Convention, par les proc&iures ou poursuites concer-
nant ces imp6ts, ou par les decisions sur les recours relatifs A ces impots. Ces per-
sonnes ou autorit~s n'utilisent ces renseignements qu'A ces fins. Elles peuvent en
faire 6tat au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas 8tre interpr6-
t6es comme imposant A un Etat contractant l'obligation :

a) De prendre des mesures administratives d~rogeant A sa legislation et A sa
pratique administrative ou A celles de l'autre Etat contractant;

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient tre obtenus sur la base de
sa legislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celle de
l'autre Etat contractant;

c) De fournir des renseignements qui rdv6leraient un secret commercial, indus-
triel, professionnel ou un proc6dd commercial ou des renseignements dont la com-
munication serait contraire A l'ordre public.

Article 27. FONCTIONNAIRES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

Les dispositions de la pr~sente Convention ne portent pas atteinte aux privi-
leges fiscaux dont b~n6ficient les membres des postes diplomatiques et consulaires,
en vertu, soit des r~gles g~n~rales du droit international, soit des dispositions d'ac-
cords particuliers.

Article 28. ENTRIE EN VIGUEUR

1. La pr~sente Convention sera approuv~e, et les instruments d'approbation
seront 6chang~s le plus t6t possible.

2. Une fois 6chang6s les instruments d'approbation, cette Convention entrera
en vigueur dans les deux Etats contractants, et ses dispositions s'appliqueront aux
revenus perqus A compter du premier jour du mois de janvier suivant.

Article 29. D9NONCIATION

1. La pr6sente Convention demeurera en vigueur sans limitation de dur6e.

Toutefois, chacun des Etats contractants pourra la d6noncer, moyennant une
notification 6crite pr6alable adress6e par la voie diplomatique A l'autre Etat contrac-
tant. En ce cas, la Convention cessera de produire ses effets sur les revenus pergus
A compter du premier jour du mois dejanvier suivant la notification de d6nonciation.
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EN FOI DE QUOI les soussignds, dflment autoris6s cet effet, ont sign6 la pr6-
sente Convention.

FAIT A Quito, le 16 mars 1989, en double exemplaire en langues frangaise et
espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique franaise:

[Signj - Signed] '

Pour le Gouvernement
de la R6publique 6quatorienne:

[Sign6 - Signed]2

Sign6 par Jean Michel Dasque - Signed by Jean Michel Dasque.

2 Signd par Diego Cordovez - Signed by Diego Cordovez.
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PROTOCOLE

Au moment de proc6der A la signature de la Convention entre le Gouvernement
de la Rdpublique franqaise et le Gouvernement de la R6publique 6quatorienne, ten-
dant A 6viter la double imposition et pr6venir l'6vasion fiscale en matire d'imp6ts
sur le revenu, les soussign6s sont convenus des dispositions suivantes qui font partie
int6grante de la Convention.

1) En ce qui concerne l'article 6, lorsque la propri6t6 d'actions, parts ou autres
droits dans une soci6t6 ou une autre personne morale donne au propri6taire la jouis-
sance de biens immobiliers situ6s en France et d6tenus par cette soci6t6 ou cette
autre personne morale, les revenus que le propri6taire tire de leur utilisation directe,
de la location ou de l'usage sous toute autre forme, sont imposables en France.

2) a) En ce qui concerne les paragraphes 1 et 2 de l'article 7, quand une
entreprise d'un Etat contractant vend des marchandises ou exerce une activit6 dans
l'autre Etat contractant par l'intermAdiaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6,
les b6n6fices imposables ne sont pas calcul6s d'apr~s le montant total perqu par
l'entreprise dans l'exercice de son activit6, mais sur le montant de son b6n6fice net.

b) Dans le cas de contrats d'dtude, de fourniture, de mat6riaux ou autres biens,
d'installations ou de construction d'6quipements ou d'6tablissements industriels,
commerciaux ou scientifiques, ou d'ouvrages publics, par l'6tablissement stable
qu'une entreprise domicili6e dans ou r6sidente d'un Etat contractant a dans l'autre
Etat contractant, le b6n6fice imposable de cet 6tablissement n'est pas d6termin6
d'apr~s le montant total du contrat, mais seulement d'apr~s le montant correspon-
dant A des tAches r6alis6es par l'6tablissement.

c) En ce qui concerne les revenus perqus pour l'usage d'dquipements indus-
triels, commerciaux ou scientifiques donn6s en location, ils sont impos6s confor-
m6ment aux r~gles g6n6rales qui s'appliquent aux b6n6fices des entreprises.

3) En ce qui concerne le paragraphe 1 de 'article 8, l'expression < r6ciprocit6
internationale s'entend de mani~re globale, pour le trafic maritime et a6rien con-
sid6r6s ensemble.

4) En ce qui concerne l'article 10, une personne domicili6e en Equateur qui
re;oit des dividendes d'une soci6t6 r6sidente de France a droit au remboursement
du pr6compte lorsque celui-ci a td effectivement acquitt6 par la socidtd A raison de
ces dividendes.

5) En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 12, les r6mun6rations pay6es
pour des membres de professions ind6pendantes pour des services techniques, ou
pour des analyses ou des 6tudes de nature scientifique, g6ologique ou technique, ou
pour des travaux d'ing6nierie y compris les plans y aff6rents, ou pour des services
de consultation ou d'inspection, ne sont pas consid6r6es comme des redevances
pay6es pour des informations ayant trait A une exp6rience acquise dans le domaine
industriel, commercial ou scientifique.

6) Nonobstant les dispositions du paragraphe 5 de l'article 13, les gains pro-
venant de l'ali6nation d'actions ou de parts faisant partie d'une participation subs-
tantielle dans le capital d'une soci6t6 qui est un r6sident de France sont imposables
en France, selon les dispositions de l'article 160 du Code G6n6ral des Imp6ts. On
considire qu'il existe une participation substantielle lorsque le c&lant, seul ou avec
des personnes apparent6es au sens du mPme article, dispose directement ou indirec-
tement d'actions ou de parts dont l'ensemble ouvre droit A 25 pour cent ou plus des
b6n6fices de la soci6t6.
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7) . En ce qui concerne l'article 24
a) Malgr6 les conditions du paragraphe 1 de cet article, la France continuera

d'accorder l'exon6ration de l'imp6t sur les plus-values pour la cession d'une r6si-
dence par une personne domicilie en Equateur, seulement quand cette personne est
de nationalit6 franqaise, conform~ment aux dispositions de l'article 150 C du Code
G6n6ral des Imp6ts frangais.

b) Sans pr6judice des dispositions du paragraphe 3, la France se reserve le droit
de mettre en ceuvre celles de l'article 212 du Code Gdn6ral des Imp6ts frangais, en
ce qui concerne les int6r~ts pay6s par une soci&6t frangaise A une socidt6 mere
6trang~re.

8) Les rigles de l'article 25 ne sauraient contraindre un Etat contractant A
rembourser, en tout ou en partie, directement ou par imputation, un imp6t pour
lequel le d6lai de r6clamation est expir.

9) En ce qui concerne l'article 29, il est entendu que les dispositions de la
Convention relatives A l'61imination de la double imposition, A la proc6dure amiable
et A l'assistance administrative continueront de s'appliquer durant l'ann~e civile
suivant celle de la d6nonciation.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfiment autoris6s A cet effet, souscrivent h ce
protocole.

FAIT A Quito, le 16 mars 1989 en double exemplaire, en langues frangaise et
espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise:

[Sign6 - Signed] 1

Pour le Gouvernement
de la R6publique 6quatorienne:

[Signg - Signed]2

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Note explicative3

Avant l'entr~e en vigueur de la pr6sente Convention et aux fins des b6n6fices
provenant de la << r~ciprocit6 internationale >>, les autorit6s comp6tentes des Etats
contractants d6clarent qu'il existe une relation 6quitable dans l'ensemble, pr6alable
A l'entr6e en vigueur du paragraphe 1 de l'article 8.

1 Sign6 par Jean Michel Dasque - Signed by Jean Michel Dasque.
2 Sign6 par Diego Cordovez - Signed by Diego Cordovez.
3 Cette note explicative existe seulement dans le texte authentique espagnol.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL GOBIERNO DE LA REP2JBLICA DE FRAN-
CIA Y EL GOBIERNO DE LA REPU BLICA DEL ECUADOR
PARA EVITAR LA DOBLE IMPOSICION Y PREVENIR LA EVA-
SION FISCAL EN MATERIA DE IMPUESTOS SOBRE LA
RENTA

AIIICJJLQJPRL1ERQ

PERSONAS COPREIDIDAS

El resente -cnvenio se ap~tia a Las personas dmiciitadas en

el Ecuador a re'si.entes de Francia.

I [PUESTOS CO]PREWDIDOS

1. EL oresente Convenio se aplica a los impuestos sobre la renta

e:<i lble oar cada uno de los Eatados Contratantes. de sus sub-

dvtLsiones polLticas a administrativas a de sus entidades lo-

,:ales, cualqutera que sea el sistema de su Dercepcion.

2. Se :onsideran impuestos sabre la renta los que gravan La tota-

lidad de la renta a ,:ualquler parte de la misma. incluidos los

imouestos sobre las ganancias derivadas de la enajenaci6n de

bienes muebles o inmuebles asi como los impuestos sobre las

plusvali as.

3. Las impuestos actuales a los que concretamente se aplica el

presente convenic son:

a) en 10 que respect& a Francia

i) El tmpuesto a La renta. tanto de las personas natura-

ies como de las juridicas sujetas a tal impuesto

it) El impuesto a las sociedades
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Inclusive todas las retenciones en la fuente. todas las

,Iedu.:ci'jnes y anticipos descontados sobre los impuestos

.ontempiados rnas arriba;

b) En Io que respecta a Ecuador

El impuesto sobre la renta. inclusive los impuestos adi-

,:ionales establectdos en la Ley de Impuesto a la Renta.

4. dste ,:onven1o se 3plicara asi miismo a los impuestos de natura-

i.za i,!enti,:a a analoga que se establezcan con posterioridad a

!a feha de La firma del mismo v que se afladan o sustituvan a

los i:mouestos actuales. Las autoridades competentes de los Es-

tados Contratantes se notificaran regularmente las madifica-

.:iones aue se introduzcan en sus respectivas legislaciones

tributarLas fiscales.

&RInITCLQIERCZRQ

DEFIIICIOIES GEFERALES

l.-. A los efectos de aplicacion del presente Convenio. a menos que

el ,:ontexto exigiera una interpretacion diferente. se enten-

dera que:

a) Los terminos "un Estado Contratante" v "el otro Estado

Contratante", significan Ecuador y Francia, segun corres-

ponda.

b) El termino "persona" comprende a las personas naturales 0

juridicas a cualquier agrupaci6n de Cstas.

cl El termino "sociedad" significa cualquier persona juridi-

ca 0 cualquier entidad que se considere persona Juridica

a efectos impositivos.

d) Los terminos "empresa de un Estado Contratante" y "empre-

sa del otro Estado Contratante" significan, respectiva-

mente. una empresa explotada par una persona domiciliada

en un Estado Contratante y una empresa explotada par un

residente del otto Estado Contratante o viceversa.
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e) El t~rmino "trAfico tnternacional" significa todo trans-

porte efectuado par un buque a una aeronave explotada par

una empresa cuya sede de direcci6n efectiva estA ubicada

en un Estado Contratante, salvo cuando el buque a la

aeronave se explote unicamente entre puntos ubicados en

el otro Estado Contratante.

f) El termino "nactonal" significa:

Toda persona natural que posea la nacionalidad de un

Estado Contratante.

g) El t~rmino "autoridad competente" significa

l.- En el caso de Ecuador, el Kinisterio de Finanzas y

Cr~dito Publico.

2.- En el caso de Francia, al Ministro a cargo del Pre-

supuesto a su representante autorizado.

2.- Para la aplicaci6n del presente Convenio par parte de un

Estado Contratante. cualquier expres16n no definida de

otra manera, tendr& a menos que el contexto exija una in-

terpretaci6n diferente, el significado que se le atribuya

par Ia Legislacion de ese Estado Contratante relativa a

los impuestos que son objeto del presente Convenio.

ARTTcULOn CUARTO

DOXICILIO 0 RESIDHNCIK

.- A los efectos del presente Convenio se consldera "una persona

domiciliada en un Estado Contratante" a "residente de este Es-

tado" a toda persona que en virtud de la Legislacion de ese

Estado esta su leta a im-cozicion en el uor ramcn de su comi:t-

ito. resden,:ta. ee de dlreccon o cualauier otr'3 .:riterio

dIe naturaleza analcaa. Sin embargo. esta expreslon no incIuye

a las per:cnas que no estan suletas al impuesto en ese Estado

sino unicamente oor !as rentas de iuentes situadas en dicho

Estado Contratante.
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2.- Cuando en ",rtud de lo expuesro en el parraio 1. una perscna

natural cue se encuentre dcmiciliada v resida en 3raos Estados

:antratantes, el caso se resolvera de acuerdo con !as siuten-

tea reglas:

a) Esta persona :era considerada domiciliada a res:dente del

Estado Contratante en donde tenga una vivienda permanen-

te: si disoone de una vivienda permanente en ambos Esta-

dos Contratantes, se considerarA domicialiada o residente

del Estado Contratante con el que mantenga relaciones

personales y econ6micas mas estrechas (centro de intere-

ses vitales).

b) Si no pudiera determinarse el Estado Contratante en el

cual dicha persona tiene su centro de intereses vitales o

si no tiene vivienda perrmanente en ninguno de esos Esta-

dos. se considerarA aue est& domiciliada a residente en

el Estado Contratante donde reside de manera habitual.

C) Si tiene su residencia habitual en ambos Estados o no la

tiene en ninguno de ellcs, se considerarA que est& domi-

ciliada o residente en el Estado Contratante cuva nacio-

nalidad posea.

d) Si posee la nacionalidad de ambos Estados Contratantes o

no posee de ninguno de ellos. las Autoridades Comnetentes

de los Estados Contratantes decidiran la cuestion de co-

mun acuerdo.

3.- Cuando, en virtud de io dispuesto en el numeral I, una persona

que no sea persona natural, est6 domiciliada y resida en ambos

Estados Contratantes. se considerara domiciliada o residente

en el Estado donde se encuentre su sede de direccicn efeciva.

ARTICUTI IT2

ESTABLECIMIENTO PER1KA ENTE

I - A los efectos del presente Convento. por establecimiento per-

manente. se entiende cualcuier lugar fijo de negocios por cuvo
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intermedio una empresa ejerce

vi dad.

2.- La exDresion "establecimiento

me nte:

la totalidad o parte de =u acti-

cermanente" comorende especial-

a) una sede de direccion,

b) una sucursal,

c) una oficina,

d) una f&brica.

e) un taller,

f) una mina, un pozo de petroleo o de gas, una cantera o

cualquier otro lugar de extraccion de recursos naturales,

y

g) una obra de construccion o de montaje, unicamente cuando

su duraci6n exceda de doce meses.

3.- No obstante las disposiciones anteriores del presente articu-

1o. se entender& que la expresion "establecimiento permanente"

no comprende:

a) el uso de instiaac lones a eie,_tos ex,:lusivos ,je ade ac~na-

mlento, exhibicion o entrega de mercaderias cer'enec'en-

tes a la empresa;

b) el mantenimiento de un decosito de bienes o ercancias

pertenecientes a !a empresa a ezectos exciusivos de alma-

cenarlas. exhibirlas o entregarlas;

.) el mantenimiento de un deposito de bienes o mercancias

pertenecientes a !a empresa con fines exclusivos a su

procesamiento por parte de otra empresa.

d) el mantenimiento de un local fiio de negocios con el tin

exclusivo de comprar blenes o mercancias o la de obtener

informacion para la emaresa;
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e) el mantenimiento de un local fijo de negocios con el fin

exclusiva de realizar, por cuenta de la empresa, cual-

quler otra actividad de caracter preparatorio a auxiliar:

f) el mantenimiento de un local fijo de negocios a efectos

exclusivos del ejercicio acumulado de actividades que se

mencionan en los literales anteriores. siempre v cuando

que el conjunto de actividades de la instalacion fija de

negocios resultante de dicho cumulo mantenga un caracter

preparatorio a auxiliar.

4.- No obstante las disposiciones de los numerales I y 2, cuando

una persona que no sea un agente que gaza de un estatuto inde-

pendiente al cual se aplica el numeral 5 actza por cuenta de

una empresa y dispone en un Estado de poderes que alli ejerci-

ta habitualmente oermitiendole celebrar contratos en nombre de

la empresa, se considera que tal empresa tiene un estableci-

miento permanente en dicho Estado para todas las actividades

que dicha persona ejerce para la empresa. a menos que las ac-

tivldades de esa persona se limiten a aquellas que se mencio-

nan en el numeral tres v que. de elercerse a traves de una

instalacion fila de negoclos. no permitirLan consiaerar a di-

cha instalacion como un establecimiento permanente segun las

disposiciones de este numeral.

5.- No se considera que ua empresa tenga un establecimiento per-

manente en un Estado Contratante Dar el solo hecho de cue esta

ejerza ahL su actividad par media de un corredor. de un comi-

sionista general a de :ualquier otro agente que goce dIe un es-

tatuto independiente. a condicion de que dichas personas ac-

t6en en el marco ordinario de su actividad.

6.- El hecho de que una sociedad con domicilio a residencia en un

Estado Contratante controle a sea controlada par una sociedad

con domicilio a residencia en el otro Estado Contratante a que

ejerza ah, su actividad (sea por media de un establecimiento

permanente a de otro modo) no convierte par s, solo a cual-

qulera de estas sociedades en estableclmiento permanente de la

otra.
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REUTAS IIIXDBILIARIAS

1.- Las rentas que un domiciliado a residente de un Estado Contra-

tante obtiene de bienes inmuebles (inclusive Las rentas de ex-

plotaciones agricolas o forestales) ubicados en el otro Estado

Contratante, estar&n sujetas a imposici6n en ese atro Estado.

2.- La expresion "bienes inmuebles" tendrA el sentido que le atri-

buye la Legislacion del Estado Contratante en donde los bienes

est~n ubicados. La expresi6n comprende en todo caso los acce-

sorios, el ganado y el equipo utilizado en las explotaciones

agricolas y forestales. los derechos a los que se apliquen Las

disposiciones de derecho privado relativas a los bienes rai-

ces, el usufructo de bienes inmuebles y los derechos a perci-

bir canones variables a fijos par la explotaci6n o la conce-

si6n de yacimientos minerales, fuentes y otras recursos natu-

rales; los buques v aeronaves no se ,:onsideran como bienes in-

muebles.

3 - Las dispascltones del numeral I se aplican a Las rentas prove-

nientes de la explotacion directa y del arrendamiento ast coma

de .:ualquier atra forma de explotacion de bienes inmuebles.

4.- Las disposiciones de los numerales I y 3 se aplican asimismo a

laz rentas orovenientes de los blenes inmuebles de una emresa

3st coma a Las rentas de los bienes inmueoles oue strven -ara

el e ercicio qe una protesLon independiente.

ARTI&1..S EPIKQ3

BEIFEF[C OS ENPRESARIALES

1 - Lcs beneficios de una emoresa de un Estado Contratante solo

son imponibles en ese Estado, a menos cue la empresa eJerza su

actividad en el otto Estado Contratante poar media de un esta-

blecimiento permanente allt ubicado. Si la empresa ejerce su

actividad de ese modo. los beneficios de la empresa son impo-

nrbies en el otro Estado Contratante pera Cnicamente en la me-
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dida en que sean imputables a dicho establecimiento perma-

nente.

2.- Con la salvedad de las disposiciones del numeral 3. _uando una

empresa de un Estado Contratante ejerce su actividad en el

otro Estado Contratante a traves de un establecimiento Derma-

nente alli ubicado. se imputan. en cada Estado. a dicho esta-

blecimiento los beneficios que habria podido obtener si hubie-

ra constituido una empresa distinta y separada que ejerciera

actividades id~nticas o analogas en condiciones iddnticas a

analogas y tratase en total independencia con la empresa de Ia

cual constituye un establecimiento permanente.

3.- Para determinar los beneficios de un establecimlento perimanen-

te, se admitir& la deduccion de los Sastos expuestos para los

fines perseguidos po- dicho establecimiento permanente. inclu-

sive los zastos de direccion v los gastos wenerales de admi-

nistracton asL expuestos. sea en el Estado en donde estA ubi-

.ado dicho establecimiento cermanente. o bien en aigun otro

1 ugar.

4 - SI es usual, en un Estado C-ontratante determlnar los benefi-

cios imputables a un establec.miento oermanente sobre 'a base

de un reoarto de 1as utiidades totales de la emoresa entre

sus diversas partes. ninguna disposictin del numeral 2 se opo-

ne a iue di.cno Estado Contratante determine ics beneflicios im-

Lonibles sewun el reparto habitual; el metodo de reDarto adop-

tado tiene sin embargo que ser de tal manera que el resultado

obtenido este conforme a los principios que constan en el ore-

sente articulo.

5.- Ningun beneficio sera atribuido a un establecimiento permanen-

te po el solo becho de que este compre bienes o mercancias

paxa la empresa.

6.- A eiectos de los numerales anteriores, los beneficios a impu-

tarse al establecimiento permanente se calcularan cada afto se-

gun el mismo m6todo, a menos que existieran motivos suficien-

tes para proceder de alguna otra manera.
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7.- Cuando los beneficios comprendan rentas reguladas par separado

en otros articulos del presente Convento. las disposiciones de

aquellos articulos no quedar&n afectadas por las disposiciones

del presente articulo.

ADICITLO OCTAVO

EAVEGACIO NARITIXA T AERBA

- Los beneficios provenientes de la explotacion. en trAfico in-

ternacional. de buaues a aeronaves solo son imponibles en el

Estado Contratante en el cual est& ubicada la sede de direc-

Cion efectiva de la empresa. siempre y cuando exista recipro-

cidad internacional.

2 - ! s e zee ae dirercion eret, tlva me una emor-s;a le na'o'ea. -!on

..zri* ,ma se encuentra a oordo de un busu e -:onsidera que

tal zede esta ubicada en el Estado 'contratante en el aue se

encuentra el puerto de ,matricula ,de dicho buque. o a talta de

puerto de matr%,:ula, en ei 'Estado Contratan.e en el que Ia

persona que explote el buque -sea domiciiiada a resientce.

3.- Las Itsasictones del nu.-eral I z-e aplican t aoien a is -ene-

t ,zns =ro-venientes ,de la -aartlci=acion en un jruta. una cx-

ol- tsci:n en :Jmun o un or~anismo international ie exolcta-

. n.

4.- Las utilidades obtenidas par una persona domicil-ada o resi-

dente en un Estado Contratante en la explotacion v ,so de los

contenedores de su oropledad para el transporte internacional

de bienes o mercaderias. solo son imponibles en el Estado Con-

tratante en el cual dicha persona tiene su domicilio o resi-

dencla

ART ICtYO mnV;;NO

EXPRESAS ASOC I DAS

Cuando

a) Una emrpresa de un Estado Contratante participa directa o indi-

rectamente en la administracion. control a capital de una em-

presa del atro Estado. o
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Cuando

b) Las mismas personas participan directa o indirectamente en la

administraci6n, control o capital de una empresa de un Estado

':aontratante y de una empresa del otro Estado Contratante. y.

en uno y otro caso, ambas empresas estAn en sus relaciones co-

merciales o financieras, vinculadas por condiciones acordadas

o impuestas, que difieren de aquellas que se acordarian entre

eMpresas Independientes, los beneficios que. sin dichas condi-

.:tones huoterln silo obtaniaos cor una de ts empresas cero no

lo han sido en realldad Pcr causa de tales condiciones, se in-

cluiran en los beneiictos de disha empresa v ser&n gravados en

-:cnsecuencia.

CLODJfl

DIVIDENDOS

1.- Los dtvidendos oawados por una sociedad domiciliada a residen-

te de un Estado Contratante a un domiciliado o residente del

otro Estado Contratante son imoonibles en este otro Estado de

acuerdo con su legislacion interna.

2.- Sin embargo, estos dividendos pueden tambien so-eterse a impo-

sicion en el Estado Contratante en que la sociedad que pague

los divicendos estO domiciliada o residente segun !a Legisla-

cion de este Estado. Si el perceptor de estos dividendos es el

beneficiario efectivo, el impuesto que deba satisfacer no pC-

dra e:xceder al 15 por 100 del importe bruto de los dividendos.

Este numeral no afectara a la imposicion de la sociedad res-

pecto de los beneficios con cargo a los que se paguen los di-
videndos.

3.- El t~rmino "dividendo" empleado en el presente articulo signi-

fica los rendimientos de las acciones o bonos de disfrute. de

las partes de minas, de fundador u otros derechos, excepto los

de credito, que permitan participar en los beneficios. asi co-

MO las rentas de otras participaciones sociales sujetas al

mismo r~gimen fiscal que los rendimientos de las acciones por
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'a Legislaci6n fiscal del Estado en que este domiciliada a

resida la sociedad aue las distribuva.

4.- Las disposiciones de los numerales 1 y 2 no se aplicarAn si el

beneficiario efectivo de los dividendos, domicillado a resi-

dente en de Estado Contratante. ejerce en el otto Estado Con-

tratante, del que es domicialiado o residente is sociedad cue

Pawa lcs .: z; ienaos. una actlvziad industriai a :0oer-3L a

traves :e un establ,':mlento =errranente aou, ziluado 0 prQ t3

jncs mra:acis incependientes cor media de una tase fila a.Ui

situada .:on Los .-ue !a oarticipacion que genera Los divLdendos

este vlnculada efecttvamente. En este caso se a3oicaran las

disosjiciones lei Articulo 7 a ael Articulo i4. sewun corres-

ponda.

5.- Cuando una soc-edad ,omiciliada a residente de un Estado Con-

trat.ante obtenja benefi~cos a rentas procedentes !el otro Es-

tadc Contratante. este otto Estado no ouede exigir ningun 1M-

ouesto sabre !as dividendos oagados or !a sociedad. salvo en

la medida en que estos dividendos sean pagados a un lomicilia-

do a residente de este otro Estado a la varticioacicn cue ge-

neren !os d'jvidendos este vinculada efectivamente a un esta-

blecimiento permanente o a una oase fija situada en este otro

Estado. ni scmeter los beneficios no distribuidos de la zocie-

dad a un impuesto sobye los mismos. aunque los dividendos pa-

gades o los oeneficios no distribuidos consistan. total o =ar-

cialmente. en beneficios a rentas procedentes de este otto

Estado.

6.- No obstante las disposiciones del numeral 5. cuando una socie-

dad aue es domiciliada a residente de un Estado ejerce en el

otro Estado una actividad industrial o comercial por media de

un establecimiento permanente alli ubicado. los beneficios de

dicho establecimiento permanente pueden. luego de haber sopor-

tado el impuesto sobre las sociedades, estar sujetas. con

arreglo a la Legislaci6n de este otro Estado. a un impuesto

cuya tasa no puede exceder del 15 por ciento.
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ARTTCUrLDO nr-a PRTIEvn

I NTERESES

1.- Los intereses provenientes de un Estado Contratante v pagados

a una nersona domicillada en otro Estado Contratante son imon-

nibles en ese otto Estado.

2.- Sin embargo, dichos intereses son tambien imponibles en el Es-

tado Contratante de donde provienen y can arreglo a la legis-

laci6n de dicho Estado, pero si la persona que recibe los in-

tereses es el beneficiarlo eiectivo de los mismos, el impuesto

asi establecido no puede exceder:

a) 10% del monto bruto de tales Intereses si los mismos se

pagan en virtud de creditos originados en la venta de

equipos industriales, comerciales o cientificos, a se

originan en cualquier cLase de pr~stamos concedidos par

un banco, coma asi tambien los correspondientes a la

financiacion de obras poblicas;

b) 15% del monto bruto de tales intereses en los dem&s

casos.

3.- No obstante las disposiciones del numeral 2, los intereses

provenientes de uno de los Estados Contratantes estaran excen-

tos en dicho Estado si:

a) el deudor de las intereses es el Gobierno de este Estado

Contrataste, a una de sus entidades locales; a

b) los intereses son pagados al Gobierno del otro Estado

Contratante a a una de sue entidades locales a a una ins-

tituci6n u organismo (inclusive a las instituciones fi-

nancieras) pertenecientes en su totalidad a ese Estado

Contratante a a usa de sus colectividades locales, o

C) el prestamo correspondiente fue contraido en el marco de

la cooperacion intergubernaental pars financiar un pro-

grama de desarrollo econ6mico y social. previa autoriza-
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cion del Gobierno del Estado donde el orestataro esta

domiciliado a residente.

4.- El termino "intereses" empleado en este articulo, se refiere a

las rentas generadas per creditos de cualquier naturaleza,

provistos a no de garantias hipotecarias o de una clausula de

participacion en las utilidades del deudor. y especialmente a

las rentas de Los rondos publicos V de las obligaciones de em-

or~stitos, inclusive las primas V lotes vinculados con estos

titulos. Las multas per pago atrasado no se consideran coma

Intereses en el sentido del presente artaculo.

5.- Las disposiciones de los numerales 1, 2 y 3 no so aplican

cuando el beneficiarlo efectivo de los intereses. domiciliado

o residente do un Estado Contratante. ejerce on el otro Estado

Contratante de donde provienen los intereses, sea una activi-

dad industrial a comercial a travs de un establecimiento per-

manente all, ubicado, a bien una profesion independiente per

media de una base fija alla ubicada y el credito generador de

los intereses se relaciona efectivamente con ese otro Estado.

En este caso, las disposiciones del articulo 7 o del articulo

14, segun corresponda. son aplicables.

6.- Se considera quo los intereses provienen de un Estade Contra-

tante cuando el deudor es el propio Estado. una de sus subdi-

visiones politicas o administrativas, una entidad local o un

domiciliado a residente de ese Estado. Sin embargo, cuando el

deudor de los intereses. tenga e no domicilio a residencia on

un Estado Contratante y tenga on un Estado Contratante un es-

tablecimiento permanente, a una base fija, on relaci6n con la

cual haya contraido la deuda quo de lugar al pago de intereses

y quo soportase la carga do dichos intereses, se considera qua

estos provienen del Estado Contratante on donde esth ubicado

el establecimiento permanents, a la base fija.

7.- Cuando, per motivos do relaciones especiales existentes entre

el deudor y el beneficiario efectivo de los intereses a quo el

uno y el otro mantienen con terceros, el monto de los intere-

Sea. tomando on cuenta el credito per el cual se los paga. os

Superior a aquel quo hubiera acordado el deudor y el benefi-

ciarlo efectivo on ausencia de relaciones semejantes, las dis-
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Posiciones del presente articulo s6lo so aplican a este 61tino

mOnto. En este caso, la porci6n excedente de los pagos perma-

nece imponible segun la legislaci6n de cada Estado Contratante

y tomando en cuenta las demas disposiciones del ',rsente

Convenjo.

ARTICIjLO DRCIWJSEGUND

REGALIAS

1.- Las regalias provenientes de un Estado Contratante y pei .s a
un domiciliado a residente del otro Estado Contratante ; im-

ponibles en ese otro Estado.

2.- Sin embargo. dichas regalias tambien estAn sujetas a '=PCsi-
ci6n en el Estado Contratante de donde provienen y se n ia

legislacion de dicho Estado, pero si la persona que recise !as

regalias es el beneficiario efectivo de las mismas. el -.ues-

to asi establecido no puede exceder de 15 par ciento del =Onto

bruto de las regalias.

3.- El t~rmino "regalias" empleado en el presente articulo se re-

fiere a las remuneraciones de cualquier naturaleza par e2l uso

a la conces16n del uso de un derecho de autor sabre ur-A abra

literaria, artistica a cientifica, de filmes cinematograficas

y cualquier otra grabaci6n de sonidos a imagenes, do un" pa-

tente, de una marca de fAbrica y de comercio, de un d±2efio a
de un modelo. de un piano, de una formula a de un mhtcl-- se-
creto asi pomo par informaciones relacionadas con una erpe-

riencia adquirida en el campo industrial, comercial o 0 lenti-

fico.

4.- Las disposiciones do los numerales I y 2 no se aplican ando

el beneficiarlo efectivo de las regalias. domicialiado a :-si-
dente do un Estado Contratante. ejerce en el otro Estado Con-

tratante de dando provienen las regalias, ya sea una actli±dad

industrial a comercial par media de un establecimiento .ermm-

nente aili ubicado, a una profesi6n independiente a traves de

una base fija alli ubicada, y si el derecho a el bien 7er4sra-

dor de las regalias se relaciona efectivamente con ese tro
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Estado. En este caso, son apiLablas !as disposiciones del ar-

ticulo 7 a del artLculo 14. se.un corresponda.

5.- Se considera que las regalias provienen de un Estado Contra-

tante cuando el deudor es este mismo Estado Contratante, una

de sus subdivisiones politicas, una persona Juridica de dere-

cho publico a un domiciliado o residente de dicho Estado. Sin

embargo. cuando el deudor da las regaltas, que sea a no un do-

micialiado o residente de un Estado Contratante. tiene en un

Estado Contratante un establecimiento permanente. a una base

fija. dei ,ual efectivamente .depende el derecho a el bien ge-

nerador de las regalias y corre con los gastos de dlchas rega-

las, se considera que tales regalcas provienen del Estado

Contratante en donde .asta ubicado el establecimiento permanen-

te. o la base ilia.

6.- Cuando, debido a relaciones esoeciales existentes entre el

deudor v el beneficiarlo efectivo a que uno y otro mantienen

con terceros. el monto de las regal as. tomando en cuenta la

prestacion poar la que han sido pagadas. excede de aquel que

hubieran acordado el deudor y el beneficiario efectivo en au-

sencia de tales relaciones, las disposiciones del presente ar-

ticulo se aplican unicamente a este ultimo monto. En este caso

la porcion excedente de los pagos queda sujeta a imposici6n

segun la legislacion de cada Estado Contratante y habida cuen-

ta de las demas disposiciones del presente Convenlo.

ARTICUlO DHCIJ(O TERCERO

GANANCIAS DR CAPITAL

1. Las ganancias que un domxicaliado o residente de un Estado

Contratante obtiene de la enajenacion de bienes inmuebles con-

templados en el articulo 6 son imponibles en el Estado Contra-

tante en el cual estan ubicados las bienes inmuebles.

2.- Las ganancias provenientes de la enajenaci6n de acciones a de

participaciones en una sociedad a persona Juridica cuyo activo

estA prin,:ipalmente p:onsttr,.cdo per tnmu@nies a nor derechos

relacionados con dichos blenes son imoonibles en el Estado

Contratante en el 1ue estan ubicados los bienes inmuebles.

Vol. 1692, 1-29176



36 United Nations - Treaty Series & Nations Unies - Recuell des Traitis 1992

cuando. segun 13 iegislaci6n de dicho Estado Contratante. ta-

les ganancias se someten al mismo regimen fiscal que ias ga-

nancias orovenientes de la enatenacion de bienes inmuebles.

Para la aolicacion de esta disooslcion. no se roman en consi-

deracion los inmuebles destinados oar dicha sociedad o oerso-

na iuridica a su Dropia exglotacion industrial. comercial.

agrt,:oia 0 ai efer,:tcio ae una ororesion no ::cmercial.

3.- Las ranancias provenientes de la enalenaclon de bienes muebles

oue toriman oarte del activo de un esrablecimiento Dermanente

que una empresa de un Estado Contratante posee en el otro Es-

tado Contratante. 0 de btenes muebles que perteneren a una ba-

se 'ija de la cue dispone un doiicialiado o residente en un

Estado Contratante en el otro Estado Contratante para el eler-

ciclo de una profesion independiente. inclusive de aquellas

ganancias provenientes de la enaienaci6n de dicho estableci-

miento permanents tsolo a con toda la empresa) a de dicha base

fija, son imponibles en ese otro Estado Contratante.

4.- Las ganancias percibidas par una persona domiciliada o rest-

dente en un Estado Contratante de la enajenaci6n de buques a

seronaves explotados en trafico internacional a de bienes =ue-

bles destinados a la exolotacion de dichos buques o aeronaves.

solo son imponibles en ese Estado Contratante.

5.- Las ganancias provenientes de la enajenacion de cualesquier

otros bienes que no sean los que se contemplan en los numera-

les 1. 2. 3 V 4 no son imponibles sino en el Estado Contratan-

te del cual el tradente es domiciliado a residente.

ARTICULODRCIrun CUARTO

SERVICIOS PROFESIONALES IIDEPERDIENTES

1.- Las rentas que un domiciliado 0 residente de un Estado Contra-

tante obtiene de una proxesion independiente a de otras acti-

vidades de caracter independiente solo son imponibles en dicho

Estado Contratante, a menos que dicho domiciliado a residents

disponga de modo habitual en el atro Estado Contratante de una

base fija para el ejercicio de sus actividades. y si permanece

en este Estado Contratante par un periodo a periodas que sumen
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a excedan en rotal de 183 dias durante el ado fiscal. En tal

caso !as rentas son imoonibles en el otto Estado Contratante

pero unicamente en la mredida en que sean imputabies a dicha

base fiia.

2.- La exoreslon "servicios orolesionales independientes" compren-

de especlalmente Las actividades independientes de caracter

cientiii.o. Literarlo, artistico. educativo o pedagogico. as%

como las actividades indeoendientes de medicos, abogados. in-

genieros. arquitectos. dentistas y contadores.

ARTICUL- nECIWI) OUIITO

SERVICIOS PERSONALES DEPENDIENTES

1.- Con la zalvedad de las disposlciones de los articulos 16. 18.

19, 20 y 21, los salarios. sueldos v otras remuneraciones si-

milares oue un domiciliado a residente de un Estado Contratan-

te recibe par concepto de un emplec remunerado solo son impo-

nibles en ese Estado Contratante, a menos que se ejerza el em-

plea en el otto Estado Contratante. Si se ejerce el empleo an

este ltimo. las remuneraciones recibidas pr este concepto

son imoonibles en ese otto Estado Contratante.

2.- No obstante las disosiciones del numeral 1, !as remuneracio-

nes que un domiciltado o residente de un Estado Contratante

recibe par concepto de un empleo remunerado ejercido en el

otro Estado solo son imponibles en el primer Estado si:

a) El perceptor permanece en el otro Estado durante un pe-

riodo a perLodos que no excedan de un total de 183 dias

en el transcurso del ao fiscal considerado, y

b) Las remuneraclones son pagadas por un empleador o por

cuenta de un emoleador que'no sea un domiciliado a resi-

dente del otro Estado. y

c) El costo de las remuneraciones no es sufragado par un es-

tablecimiento permanente o una base fija que el empleador

tiene en el otro Estado Contratante.
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3.- No obstante ias disposiclones anteriores del presente artlcu-

!o, las remuneraciones percibidas por un domcilliado a rese-

dente 'te un Estddo Contratante. por concepto de un empleo re-

munerado eercido a borao de un buque, a de una aeronave. ex-

plotado en trafico internacional no son imponibles sino unica-

mente en dicho Estado Contratante.

ARTICULO DEC1NO SRXTO

HONORARIOS DR LOS KIEXBROS DR JU TAS DIRECTIVAS

Los honorarios, dietas de asistencia v otras retribuciones si-

Milares Que un domiciliado o residente de un Estado Contratante re-

cibe en su calidad de miembro del Consejo de Administracion o de

Inspeccion de una sociedad que es domiciliado o residente del otto

Estado Contratante son impanibles en este otro Estado ,aontratante.

ATUIn CIIXM

ARTISTAS Y DEPORTISTAS

1- No obstante las disrcsiclones de las articulos 14 y 15. las

rentas que un amiciliado a residente de un Estado Contratante

obtiene de sus actividades personales ejercidas en el otro Es-

tado Contratante en calidad de artista del espectaculo. tal

como un artista de teatro, de cine, de la radio a la televi-

sion, a como un musico. o en calidad de deportista, son impo-

nibles en ese otro Estado Contratante.

2.- Cuando las rentas de actividades que un artista del esDectacu-

io o un deportista ejerce personalmente y por este concepto

son asignadas no al propio artista o deportista sino a alguna

otra persona, tales rentas son imponibles. no obstante las

disposiciones de los articulos 7. 14 y 15. en el Estado Can-

tratante en el que tales artistas o deportistas actuan.

3.- Las disposiciones del numeral I no se aplicarAn cuando la vi-

sita de las artistas o deportistas profesionales a un Estado

Contratante sea financiada en gran parte por instituciones p6-

blicas del otro Estado Contratante o por una de sus subdivi-
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s ones oo1t icas o administrat1vas a oor una de sus enldades

Ioca 1 as.

4.- No obstante !as dlszosiciones del numeral 2. cuando !as rentas

de actividades aue un artista del esoectaculo 0 un devortista

desarrolle personalmente v par tal concepto en un Est ao Con-
tratante son asignados no al propio artista a deoortisa sino

a alguna otra persona. tales rentas solo son Impnanbes, no
obstante las disposiclones de los articulos 7. 14 v i5. en el

otro Estado Contratante cuando esa otra Dersona esta fLinacia-
da en gran parte mediante rondos publicos de ese otro Estado

Contratante. o de una de sus subdivisiones politicas o enti-

daces locales.

PERS IONES

Con !a salvedad de las disposiciones del numeral 2 del articu-
1o 19. !as pensiones y otras remuneraciones similares pagadas a un
domiciliado a residente de un Estadc Contratante por con,:epto de un

* moleo Anver:cr. unL>:3mente son imconlbles en d Hcnc Estado Contra-

FUNCIOViS PUBLICAS

I.- La rsmunera,- n. excIuas Las zensiones. =awao nor el ,o-
I~ernc :e .n s-.,' ,ontratante o oar una entrijad .:el . ectcr

Fueiico ce =:se zstado a un persona raturil. ncr .:oreto ce

erv~c:os or-estacos a diczho Estajo * .dicna entiaac. esta Buie-

ta a :oocsiciin unlcaente en ese Estado.

2.- Las =ensiones paadas por el Gcoierno de un 'Esa.xo --)ntraan-

te. o cor una de sus entidiades del Sector Publ:zo. Va '3ea d1-

recta.ente o .edisnte descuento de rondos cue bhan :onstituido.

a una persona natural, par conceptc de servicios :restados a

dicho Estado ,Contratante. o a una de sus entidades, solo son

imocnilbls en di.:ho Estado.
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3.- Las disocslciones de las articulas 15, 16 y 18 Be aplican a

las remunerac' ones y pensiones pagadas par concepto de servi-

cias prestados en el marco de una acti-idad Industrial a ,-

mercial ejercija Dor un Estado %:ontratante 0 una .e Bus enti-

dades del Sector Pubiico.

ARTICrLclo VIG-.INfl

ESTUD I AJTES

1- Las sumas que un estudiante a ,jn pasante que sea a hava sido
domiciltado a residente de un Estado Contratante inmediatamen-

te antes de trasladarse ai atro Estado Contratante. con el .jni-

co fin de orosesulr all-i sus estudios a zu caoacitaci6n. recl-

be para cubrir sus zastas'de mantenimiento. estudios a caoaci-

tacion no estan suietas a imposici6n en dicho Estado. aiempre

Y Cuando provengan de fuentes ubicadas fuera de ese Estado

Contratante.

2.- No abstante las disposictones de los articulas 14 y 15. las

remuneraciones oue tin estudiante a un pasante que sea a haya

s~do .1amictilado - residente de un Estado Contratante Inmedia-

tamente ant--s I, trasladarse -1 atro Estado -- antratante v que

permane:e en aq.uel con el uni,:a fin de proseguir all& Bus es-

tudtos m su ,:auacltaco1-n0 recibe par concezto -3 servtcias
oresta-lcs en eI sewundo Estado Contratante a condtci6n que ta-
les =e-rvtctzs se relactonen con sus estudios a su capacitact6n

a que is re-uunerci-n de *iihas servicias sea necesaria para

.comuetar !os recursos de las que dispone para su sustento.

ARTICUOM VTGRRTMn PRIRD

PROFEMORES 8 IVESTIGADORES

I.- Cuando un profesor a un investigadar domiciliado a residente

en un Estado Cantratante se traslade al otro Estado Contratan-

te can Ia unica finalidad de enseffar a dedicarse a investiga-

clones y par cuya actividad perciba remuneractones. Ostas no

seran impontbles par un perioda que no exceda de dos aftos.
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2.- Las disposiciones del numeral I no se aplican a las remunera-

clones perctbidas par concepto de trabajos de investigaci6n

emprendidos no en interns publico. sino, principalmente, con

mlras a la realizaci6n de una ventaja particular que favorezca

a una a varias personas determinadas.

ARTTICJt( VTGR .TIIl SE GIT

OTRAS REIITAS

i.- Sean cuales fueren sus origenes, las rentas de un domictaliado

0 residente en un Estado Contratante. no mencionados en los

articulos anteriores del oresente Convenlo. sdlo estan sujetas

a impositcin en dicho Estado Contratante.

2.- Las disposiciones del numeral 1 no se aplican a las rentas que

no sean las rentas provenientes de bienes inmuebles tal coma

se las define en el numeral 2 del articulo 6 cuando el benefi-

ciario de tales rentas. domiciliado a residente de un Estado

Contratante realiza en el otro Estado Contratante, ya sea una

actividad industrial a comercial par media de un estableci-

miento permanente alli ubicado a preste servicios profesiona-

les independientes a travs de una base fija alli ubicada, y

si el hecho generador de tales rentas estA efectivamente vin-

culado con ese otro establecimlento permanente. En este caso,

son aplicables las disposiciones de las articulos 7 a 14. se-

gun corresponda.

ALRTIYtIJ[fl VIGESI]U) TERRU

ELIXINACION DR LA DOBLE IJPOSICIOX

Se evita la doble imposicion de la siguiente manera:

I.- En lo que se refiere a Ecuador:

Cuando una persona domiciliada en el Ecuador percibiera renta

que, conforme a las disposiciones de este Convenio, pueda ser
gravada en ambos Estados Contratantes, Ecuador concedera como

deducci6n del Impuesto a la Renta de dicha persona. una canti-

dad equivalente al Impuesto pagado en Francia. Sin embargo,
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esta deducci6n no excederA de la parte del Lmpuesto ecuatoria-

no sobre la Renta y sus adicionales, calculados antes de hacer

Is deducci6n que sea atribuible, segEn corresponda a la renta

que os gravada en Francia.

2.- Bn Io que se refiere a Francla:

Cuando una persona residente de Francia percibiera renta que.

conforme a las disposiciones de este Convenlo. pueda ser gra-

vada en ambos Estados Constratantes, Francia concedera como

deduccion del impuesto de dicha persona, una cantidad equiva-

lente al impuesto pagado on Ecuador.

Sin embargo, esa deducci6n no excedera de is parte del impues-

to frances calculado antes de hacer ls deducci6n que sea atri-

buible segn corresponds a is renta quo pueda gravarse en

Ecuador.

ARTICULO VIGTWI CUARTO

N0 DISCRIKINACION

I.- Los nacionales de un Estado Contratante no estAn sujetos en el

otro Estado Contratante a imposicion alguna ni a ninguna obli-

Saci6n quo de ella se desprenda, quo sea distinta o mas onero-

sa quo aquellas a las quo est&n sujetos o podrian sujetarse

los nacionales de ese otro Estado Contratante quo se encuen-

tren en la misma situaci6n. La presente disposicion se aplica

asimismo, no obstante las disposiciones del articulo 1 a las

personas quo no sean domiciliadas o residentes on un Estado

Contratante o de ambos Estados Contratantes.

2.- Los impuestos quo graven un establecimiento permanente quo una

empresa do un Estado Contratante tenga en el otro Estado Con-

tratante no podran ser mnos favorables on ese otro Estado quo

los aplicables a las empresas de ese otro Estado quo realicen

las mismas actividades. Esta disposicl6n no se interpretarb on

el sentido de obligar a un Estado Contratante a conceder a las

personas doniciliadas o residentes en el otro Estado Contra-

tante ninguna de las exenciones, desgravaciones y rebajas quo

a efectos fiscales conceda a las personas domiciliadas a resi-
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dentes en consideracion a su estado civil a poar cargas, de fa-

milia.

3.- A .menos *ue las disposiciones del articulo 9. del numeral 7

del ar-tculo 11 o *±el numeral 6 del articulo 12 sean aplica-

bies. los intereses, regaltas y demas pagos bechos por una er-

presa de un Estado Contratante a una persona domicillada en

residente en el atto Estado Contratante. son deducIbles para

la determinaci6n de las utilidades Imponibles de dicha emDre-

en !-as msmas coniclanes cue si nubieran s::o La7as a

una perscna cmiciliada c reasente .:el Drlser Estm.(o

4 - Las emoresas .le un Hstado a nt:a n~ e cuvo talca . *= ei su

:ta,:3ad a en carte. di.recta D indlrectamente detenta:Ca o

ccntrclado por jna j varias cerscnas ,Icmin::Iadas o resLienve

del :tro Estaco Conratante. no estan iu;etas en eI crimer Es-

tado :cntratante a nUn.3 :mncsIon u nbl acton ]ue . e e-- a

e :esprDenca ,ue zea iistints a o zas nnercsa .cue acue=ias 3 .3S

cue es,:an suietas a cocrian suietarse ls demas mpresas

3 milares lei cr:mer Estado

5.- Las d'posciones del cresente arti-:ulo se aolt.an. no costan-

te !as disocsiciones del arti.culo 2. a los imuestos de -:jaI-

,uler naturaleza a denominac.n.

RTI ULQiL ESj.QlUjiNT

PROCEDIXIEWTO AJIISTOSO

Las Autoridades Competentes de los Estados Contratantes nrocu-

rarAn resolver las dificultades a dudas provenientes oe !a in-

teroretacion a de la aplicacion del Convenlo mediante acuerdo

amistoso

2.- Las Autoridades ComDetentes de los Estados Contratantes deter-

minaran de ccnsumo las modalidades de aplicacion del Convenio.

y en particular las formalidades con las que deberan cumvlir

;os domiciliados a residentes de un Estado Contratante oara

obtener, en el otro Estado Contratante. las reducciones a !as

exoneraciones tributarias orevistas en el Convena.
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3.- Las Autoridades Comnetentes de los Estados ,ontratantes o 'as

:orisiones que ellas destznaren oodran penerse directamente en

contacto entre si, para lIlegar a acuerdos de conformi±aO con

lOS otros numerales de este articulo. Las 3utorldades comne-

tentes Dor medio de consultas elaboraran !as condt.7ones. e-

a c te::as aproplados pare la aplcacion del pro,:edi-

mlento e acuerdo mutuo.

4.- Si mna ro,:a n e in lomi:iliado o residente de uno de las

aSt30s Contrtafntes, 0 le un nacionai s! ae trata e' art ,cu-

.o 24. se :ons:aera fanaamenrsda ocr la Autoridad :Zmnetente.

-e2ta Drzcurara resolver ci ,zaso. :cn el :*ncurso ,2a -a 3tra

Au ,m .c-ceente. .- ante :rzcednmentos amnISCos n

r C 1- e,tar .na =cs ,:t :n ue no eSte le a.:,jerio -on as

:a ores-ete .:on-;enio.

ARTICUU) VIGF-SII E3 5TT

INTERCAXBIO DE [EFORKACION

i - Las Autor: ades -ompetenres de los Estados Contratantes Inter-

oambiaran !as informaciones necesarias par& dar cumnim mento a

ias !isoosic-Cnes .el oresente :onvenio. a a azueilas Oe 'a

[e~sla n t.nterna de Ios Estados Contraantes relatL*e 5 oS

mpuestos :onteomplados en el Convenio an ia .--d11a en que la

imocsicin cor elia contemplada no sea ,ontraria al Convenlo.

El intercambio de informaci6n no se ve limitado por el articu-

io orimero. Las informaciones recibidas por un Estado Contra-

tante son consideradas secretas de igual manera que las infor-

maciones obtenidas en cumnlimiento con !a leeisiaci6n interne

de dicho Estado y no se comunicaran sino exclusivamamente a

!as personas o autoridades (inclusive los trIbunales y ,rganos

administrativos) respcnsables del establecimiento o del cobro

de los impuestos a los que el Convento se refiere. de los pro-

cedimientos o diligencias relacionados con dichos impuestes. o

de las decislones sobre los recursos relativos a dchos -m-

Puestos. Tales oersonas o autortdades solo jti-toarAn , ichas

inforr.ci:cnes Dare esos fines. Pueden valerse de dtchas

inforrnactcnes en el transcurso de audiencias publicas de tri-

bunales c en falios.
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- s 4- ccs, :-, cr.es le, numeral I no oueden 9n nin.un .5aso ser

nteer-.re.ada- .:cmo ai Liousieran a un Estado la ob!Lza:on:

-A . a -c:rat medidas aminnstrativas cue -:avan con-:r- su -e-

'ls.a.n "/ ,u oracti,-a adm.nistrati'va v acuelas del

orr Estado Contrstante.

t :e Lrn'n.-r~ r .atcs :ue no otdiern Ser =crseiu',d4S so-

-e la 7:se ae su5:~ a en el mnarco le su Practi-

.:a 3, .at:'i normaI o le acueilas aei ,"o-:o Estado

-lent r ..an- .

*.' de sumints,.rar i.atcs .ue reveliaran un secreto .::er:ial.

inra.stril. -:rcfesional o un procedimiento .::.merc-al 0

datcs luva ,,raunmcaci. n fuera contrarta al croen c,11co.

ARTICULO VIGFSIKO SEPTIXD

FUNCIOIARIOS DIPLOMATICOS Y COISULARES

Las disocsiciones del presente Convenio no aeectaran a !os

privilegios fiscales de que Sozan los miembros de !os servicics di-

plomaticos y consu.ares, en virtud va sea de las normas jenerales

del derecho internacicnal o de disnosiciones de convenios esnecia-
les.

ARTICJLO VIGESIXO OCTAVO

ENTRADA EN VIGOR

1.- El presente Con-enio sera aprobado y !os tnstrumentos de apro-

.aci~n aeran intercambiados tan oronto como sea oosible.

2.- :ha ;ez tnter-ambtados los tnstrumentos de aprobacian, este

1-onvenio entrara en vigcr en ambos Estados Contratantes v sus

dispostciones tendran efecto sobre las rentas percibidas a

part r del primer qia del res de enero siguiente.

Vol. 1692, 1-29176



46 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1992

ARTICULO VIGESIN0lVfl

DENUNCIA

1. - El presente Convenlo permanecera en v!gor inde- inidamente.

2.- Sin embargo cada uno de los Estados Contratantes podra denun-

ciarlo. orevia notificacidn escrita por via diplomatica al

otro Estado Contratante. En tal caso, el Convenio cesar& en

sus efectos sobre las rentas cercibidas a partir del primer

dia del mes de enero siguiente a la notificacion de la denun-

cia.

EN FE DE LO CUAL, los abajo firmantes, debidarnente autorizados para ello,
suscriben el presente Convenio.

CELEBRADO en Quito, el 16 de marzo de 1989 en doble ejemplar, en idioma
castellano y frances, siendo ambos textos igualmente validos.

Por el Gobierno
de la Repdblica del Ecuador:

[Signed - Signe]

DIEGO CORDOVEZ
Ministro de Relaciones Exteriores

Por el Gobiemo
de la Repfiblica de Francia:

[Signed - Signel

JEAN MICHEL DASQUE
Embajador
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PROTOCOLO

Al mcmento de auscrLblr el Convenio entre el Gobjerno de La

Republica del Ecuador v el Gobierno de la Repiblica de Francia para

evitar la doble impostcin y para prevenir la evasi6n fiscal en ma-

teria de imDuestos sabre la renta. Los suscritos convienen tener

como parte integrante del Convenio, Las siguientes disposiciones:

l.- En lo que se refiere al articulo 6. cuando la propiedad de ac-

clones. parmes u otros derechos de una sociedad u otra persona

Juridica da al propletario el gozo de bienes inmobiliarios si-

tuadas en Francia y detentados par dicha sociedad u otra per-

sona juridica. Las rentas que el propietario obtiene de la

utilizacion directa; del arriendo a del uso, cualquiera sea su

forma, son imponibles en Francia.

2.- a) En lo que se reftere a los numerales 1 y 2 del articulo

7, cuando una empresa de un Estado Contratante vende

mercaderias a ejerce una actividad econ6mica en el otra

Estado Contratante a travs de un establecialento perma-

nente abi ubicado, los Ingresos gravables no se calculan

sabre el monto total recibido par la empresa en el ejer-

cicio de su actividad. sino sabre el monto de la renta

neta.

b) En los casos de contratos de estudios a suministros de

materiales u otros bienes; a instalacion a construccion

de equipos a establecimientos industriales. comerciales

a cientificos. u otras obras pOblicas, par parte del es-

tablecimiento permanente, que una empresa domicialiada

o residents de un Estado Contratante tiene en el otro

Estado Contratante, el ingreso gravable de este estable-

cimiento no se calculara en base del nrecio total de ta-

les contratos. sino sntcamente en base de Los repecti-

vos precias que correspondan a Las actividades especifi-

cas realizadas oar este establecimiento.
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C) En lo quo concierne a los ingresos percibidos ;Or el uso

de equioos industriales. comerciales o cientificos dados

en arrendaziento, seran gravados de conformidad con las

reglas generaies que se aplican a los beneficios de las

empresas.

3.- En 1o que se refiere al numeral 1 del articulo 8: La expresion

.reciprocidad internacional" se entender& globalmente para el

tr&fico maritimo y aereo considerados conjuntamente.

4.- En lo que se refiere al articulo 10. una persona domiciliada

en Ecuador, recibe dividendos pagados par una sociedad que es

residente en Prancia obtendrA el reembolso del impuesto paga-

do anticipadamente (pr~compte) cuando 4ste ha sido efectiva-

mente pagado par la sociedad en raz6n de dichos dividendos.

5.- En 1o que se refiere al numeral 3 del articulo 12, las remune-

raciones pagadas a profesionales independientes par servicios

t~cnicos. a par anAlisis a estudios de carActer cientifico.

geol6gico a tdcnico. a par trabajos de ingenieria. incluyendo

los pianos correspondientes a par servicios de asesoramiento

o inspecci6n no son considerados coma regalias pagadas por

concepto de informaciones relacionadas con una experiencia ad-

quirida en el campo industrial, comercial a cientifico.

6-- go obstante las disposiciones del numeral 5 del articulo 13.

las ganancias provenientes de la enajenaci6n de acciones a de

intereses que forman parte de una participaci6n substancial en

el capital de una sociedad que es un residente de Francia es-

tAn suletas a imposicion en Francia. segun las disposiciones

del articulo -60 del Cadigo General Tributario Frances. Se

.:onsidera oue existe und particlpacion substancial cuando un

cedente. solo a con personas emoarentadas en el sentido del

mencionado articulo, dispone directa a Indirectamente de ac-

ciones a de intereses que en conjunto dartan derecho a 25% o

mas de las utilidades do !a sociedad.
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7.- En lo concerniente al articulo 24:

a) A pesar de lo dispuesto en al numeral I de este articu-

lo. Francia seguirh otorgando la exoneraci6n del impues-

to a la plusvalia oar la venta de una residencia poar una

persona domiciliada en Ecuador, solamente cuando dicha

persona tenga la nacionalidad francesa. conforme 'o

prescribe el articulo 150 c) del Codigo General Tribu-

tario Frances.

b) Sin embargo de 1o dispuesto en el numeral 3. Francia se

reserva el derecho de dar cumplimiento a lo dlspuesto en

el articulo 212 del C6digo General Tributario Frances.

en Io que se refiere a los intereses pagadas par una so-

ciedad francesa a una socledad matriz extranjera.

8.- Las reglas del articulo 25 no obligaran a un Estado Contratan-

te a reintegrar, total a parcialmente, directamente a par via

de compensaci6n. un impuesto para el cual el plaza de reclama-

ci6n hubiere prescrito.

9.- En lo que se relaciona con el articulo 29 queda entendido que

las disposiciones del Convenio referentes a la eliminaci6n de

la doble imposici6n, al procedimiento amistaso y a La asis-

tencia administrativa seguir&n aplichndose, durante el afto ca-

lendario siguiente a aquel en el que se produja la denuncia

del Convenia.
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EN FE DE LO CUAL, los abajo firmantes, debidamente autorizados para ello,
suscriben este Procotolo.

CELEBRADO en Quito, el 16 de marzo de 1989 en doble ejemplar, en idioma
castellano y franc6s, siendo ambos textos igualmente validos.

Por el Gobiemo
de la Reptdblica del Ecuador:

[Signed - Signel

DIEGO CORDOVEZ
Ministro de Relaciones Exteriores

Por el Gobierno
de la Reptblica de Francia:

[Signed - Signel

JEAN MICHEL DASQUE
Embajador

Explicativa

Antes de la puesta en vigencia del presente Convenio y para la aplicaci6n de
los beneficios derivados de la "reciprocidad internacional" las Autoridades Compe-
tentes de los Estados Contratantes declararin existir una relaci6n equitativamente
global, requisito en base al cual entrara en vigor en numeral 1 del artfculo 8.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
ECUADOR FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION
AND THE PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH RESPECT
TO TAXES ON INCOME

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Ecuador,

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income,

Have agreed as follows:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons resident in France or domiciled in
Ecuador.

Article 2. TAXES COVERED

1. This Convention shall apply to taxes on income payable to the Contracting
States or their political or administrative subdivisions or local authorities, irrespec-
tive of the manner in which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income all taxes imposed on total
income or on elements thereof, including taxes on gains from the alienation of mov-
able or immovable property, as well as taxes on capital appreciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall specifically apply are:

(a) In France:

(i) The income tax payable by individuals as well as by bodies corporate subject
thereto;

(ii) The corporation tax, including any withholding tax, prepayment (procompte) or
advance payment with respect to the aforesaid taxes;

(b) In Ecuador: The income tax, including the additional taxes established by
the Income Tax Law (Ley de Impuesto a la Renta).

4. This Convention shall apply also to any identical or substantially similar
taxes which are imposed after the date of its signature in addition to, or in place of,
the existing taxes. The competent authorities of the Contracting States shall reg-
ularly notify each other of changes which have been made in their respective taxa-
tion laws.

I Came into force on 25 March 1992 by the exchange of the instruments of approval, which took place at Paris, in
accordance with article 28 (2).
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Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires,
it is understood that:

(a) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean
France or Ecuador, as the context requires;

(b) The term "person" means an individual, a body corporate or any body of
persons;

(c) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

(d) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a person domiciled
in a Contracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Con-
tracting State, or vice versa;

(e) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft
operated by an enterprise which has its place of effective management in a Con-
tracting State, except when the ship or aircraft is operated solely between places in
the other Contracting State;

(f) The term "national" means any individual possessing the nationality of a
Contracting State;

(g) The term "competent authority" means:
(i) In the case of the French Republic, the Minister in charge of the Budget or his

authorized representative;
(ii) In the case of Ecuador, the Ministry of Finance and Public Credit.

2. As regards the application of the Convention by a Contracting State, any
term not defined therein shall, unless the context otherwise requires, have the
meaning which it has under the law of that Contracting State concerning the taxes to
which the Convention applies.

Article 4. DoMICILE OR RESIDENCE

1. For the purposes of this Convention, the term "person domiciled or resident
in a Contracting State" means any person who, under the laws of that Contracting
State, is liable to tax therein by reason of his domicile, residence, place of manage-
ment or any other criterion of a similar nature. This term does not, however, include
any person who is liable to tax in that State in respect only of income from sources
in that Contracting State.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is domiciled
and resident in both Contracting States, then his status shall be determined in
accordance with the following rules:

(a) He shall be deemed to be domiciled or resident in the Contracting State in
which he has a permanent home available to him; if he has a permanent home
available to him in both Contracting States, he shall be deemed to be domiciled or
resident in the Contracting State with which his personal and economic relations are
closer (centre of vital interests);
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(b) If the Contracting State in which he has his centre of vital interests cannot
be determined, or if he does not have a permanent home available to him in either
Contracting State, he shall be deemed to be domiciled or resident in the Contracting
State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both Contracting States or in neither of them,
he shall be deemed to be domiciled or resident in the Contracting State of which he
is a national;

(d) If he is a national of both Contracting States or of neither of them, the
competent authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual
agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than
an individual is domiciled and resident in both Contracting States, then it shall be
deemed to be domiciled or resident in the Contracting State in which its place of
effective management is situated.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business through which the business of an enterprise is
wholly or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" includes especially:

(a) A place of management;
(b) A branch;

(c) An office;

(d) A factory;
(e) A workshop;
(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of

natural resources; and
(g) A building site or construction, assembly or installation project, but only if

it exists for more than 12 months.
3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, the term "perma-

nent establishment" shall be deemed not to include:
(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of

goods or merchandise belonging to the enterprise;
(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-

prise solely for the purpose of storage, display or delivery;
(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-

prise solely for the purpose of processing by another enterprise;
(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of

purchasing goods or merchandise or of collecting information for the enterprise;
(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of

carrying on, for the enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary char-
acter;
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(f) The maintenance of a fixed place of business solely for the simultaneous
exercise of the activities mentioned in the preceding subparagraphs, provided that
the overall activity of the fixed place of business is of a preparatory or auxiliary
character.

4. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person
- other than an agent of an independent status to whom paragraph 5 applies - is
acting on behalf of an enterprise and has, and habitually exercises, in a Contracting
State an authority to conclude contracts in the name of the enterprise, that enter-
prise shall be deemed to have a permanent establishment in that Contracting State
in respect of any activities which that person undertakes for the enterprise, unless
the activities of such person are limited to those mentioned in paragraph 3 which, if
exercised through a fixed place of business, would not make this fixed place of
business a permanent establishment under the provisions of that paragraph.

5. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a
Contracting State merely because it carries on business in that State through a
broker, general commission agent or any other agent of an independent status, pro-
vided that such persons are acting in the ordinary course of their business.

6. The fact that a company which is domiciled or resident in a Contracting
State controls or is controlled by a company which is domiciled or resident in the
other Contracting State, or which carries on business in that other State (whether
through a permanent establishment or otherwise), shall not of itself constitute either
company a permanent establishment of the other.

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income derived by a person domiciled or resident in a Contracting State
from immovable property (including income from agriculture or forestry) situated in
the other Contracting State may be taxed in that other Contracting State.

2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under
the law of the Contracting State in which the property is situated. The term shall in
any case include property accessory to immovable property, livestock and equip-
ment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law
respecting landed property apply, usufruct of immovable property and rights to
variable or fixed payments as consideration for the working of, or the right to work,
mineral deposits, sources and other natural resources; ships and aircraft shall not be
regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct
use, letting or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of independent personal services.

Article 7. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in
that Contracting State unless the enterprise carries on business in the other Con-
tracting State through a permanent establishment situated therein. If the enterprise
carries on business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the
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other Contracting State but only so much of them as is attributable to that perma-
nent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Con-
tracting State carries on business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein, there shall in each Contracting State be attributed to
that establishment the profits which it might be expected to make if it were a distinct
and separate enterprise engaged in the same or similar activities under the same or
similar conditions and dealing wholly independently with the enterprise of which it
is a permanent establishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there shall
be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the busi-
ness of the permanent establishment, including executive and general administrative
expenses so incurred, whether in the Contracting State in which the permanent
establishment is situated or elsewhere.

4. In so far as it has been customary in a Contracting State to determine the
profits to be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportion-
ment of the total profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2
shall preclude that Contracting State from determining the profits to be taxed by
such an apportionment as may be customary; the method of apportionment adopted
shall, however, be such that the result shall be in accordance with the principles
contained in this article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the
mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to
the permanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include income which is dealt with separately in other arti-
cles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be affected by
the provisions of this article.

Article 8. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in the Contracting State in which the place of effective management of
the enterprise is situated, subject to international reciprocity.

2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship, then it shall be deemed to be situated in the Contracting State in which the
home harbour of the ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the
Contracting State in which the operator of the ship is domiciled or resident.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from the participa-
tion in a group, a joint business or an international operating agency.

4. Profits from the operation or use of containers owned by a person domi-
ciled or resident in a Contracting State in connection with the international transpor-
tation of goods and merchandise shall be taxable only in the Contracting State in
which that person is domiciled or resident.
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Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

Where

(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the
management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State, or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, con-
trol or capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be
made between independent enterprises, then any profits which would, but for those
conditions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those condi-
tions, have not so accrued shall be included in the profits of that enterprise and taxed
accordingly.

Article 10. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is domiciled or resident in a Con-
tracting State to a person domiciled or resident in the other Contracting State may
be taxed in that other State according to its laws.

2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State in
which the company paying the dividends is domiciled or resident and according to
the laws of that Contracting State, but if the recipient is the beneficial owner of the
dividends the tax so charged shall not exceed 15 per cent of the gross amount of the
dividends.

This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the
profits out of which the dividends are paid.

3. The term "dividends" as used in this article means income from shares,
"jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other rights, not being debt-
claims, participating in profits, as well as income from other holdings which is sub-
jected to the same taxation treatment as income from shares by the tax laws of the
State in which the company making the distribution is domiciled or resident.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner
of the dividends, being domiciled or resident in a Contracting State, carries on busi-
ness in the other Contracting State in which the company paying the dividends is
domiciled or resident, through a permanent establishment situated therein, or per-
forms in that other State independent personal services from a fixed base situated
therein, and the holding in respect of which the dividends are paid is effectively
connected with such permanent establishment or fixed base. In such case the provi-
sions of article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

5. Where a company which is domiciled or resident in a Contracting State
derives profits or income from the other Contracting State, that other State may not
impose any tax on the dividends paid by the company, except in so far as such
dividends are paid to a person domiciled or resident in that other State or in so far
as the holding in respect of which the dividends are paid is effectively connected
with a permanent establishment or a fixed base situated in that other State, nor
impose any tax on the undistributed profits, even if the dividends paid or the undis-
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tributed profits consist wholly or partly of profits or income arising in such other
State.

6. Notwithstanding the provisions of paragraph 5, where a company domi-
ciled or resident in a Contracting State carries on business in the other Contracting
State through a permanent establishment situated therein, the profits of that perma-
nent establishment may, after being subjected to the corporation tax, be subjected in
accordance with the laws of that other Contracting State to a tax at a rate not
exceeding 15 per cent.

Article 11. INTEREST

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a person domiciled or
resident in the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which
it arises and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial
owner of the interest the tax so charged shall not exceed:

(a) 10 per cent of the gross amount of the interest, if such interest arises from
the financing of sales of industrial, commercial or scientific equipment, or from a
loan of any nature granted by a bank, or from the financing of public works;

(b) 15 per cent of the gross amount of the interest in all other cases.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, interest arising in a Con-
tracting State shall be exempt in that State if:

(a) The payer of the interest is the Government of that Contracting State or one
of its local authorities; or

(b) The interest is paid to the Government of that Contracting State or one of
its local authorities, or to an institution or body (including financial institutions)
belonging in its entirety to that Contracting State or one of its local authorities; or

(c) The loan in question was contracted in connection with intergovernmental
cooperation to finance a programme of economic and social development, with the
prior approval of the Government of the State in which the borrower is domiciled or
resident.

4. The term "interest" as used in this article means income from debt-claims
of every kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a
right to participate in the debtor's profits, and, in particular, income from govern-
ment securities and income from bonds or debentures, including premiums and
prizes attaching to such securities, bonds or debentures. Penalty charges for late
payment shall not be regarded as interest for the purposes of this article.

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial
owner of the interest, being domiciled or resident in a Contracting State, carries on
business in the other Contracting State in which the interest arises, through a per-
manent establishment situated therein, or performs in that other State independent
personal services from a fixed base situated therein, and the debt-claim in respect of
which the interest is paid is effectively connected with such permanent establish-
ment or fixed base. In such cases the provisions of article 7 or article 14, as the case
may be, shall apply.
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6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a political or administrative subdivision, a local authority or a per-
son domiciled or resident in that State. Where, however, the person paying the inter-
est, whether he is domiciled or resident in a Contracting State or not, has in a
Contracting State a permanent establishment or a fixed base in connection with
which the indebtedness is borne by such permanent establishment or fixed base,
then such interest shall be deemed to arise in the Contracting State in which the
permanent establishment or fixed base is situated.

7. Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the
interest, having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount
which would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the
absence of such relationship, the provisions of this article shall apply only to the
last-mentioned amount. In such case, the excess part of the payments shall be
taxable according to the laws of each Contracting State, due regard being had to the
other provisions of this Convention.

Article 12. ROYALTIES

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a person domiciled or
resident in the other Contracting State may be taxed in that other Contracting State.

2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in
which they arise and according to the laws of that Contracting State, but if the
recipient is the beneficial owner of the royalties the tax so charged shall not exceed
15 per cent of the gross amount of the royalties.

3. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
literary, artistic or scientific work, cinematograph films and all other sound or visual
recordings, any patent, trade mark, design or model, plan, secret formula or process,
or for information concerning industrial, commercial or scientific experience.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner
of the royalties, being domiciled or resident in a Contracting State, carries on busi-
ness in the other Contracting State in which the royalties arise, through a permanent
establishment situated therein, or performs in that other State independent personal
services from a fixed base situated therein, and the right or property in respect of
which the royalties are paid is effectively connected with such permanent estab-
lishment or fixed base. In such cases the provisions of article 7 or article 14, as the
case may be, shall apply.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer
is that Contracting State itself, a political subdivision thereof, a public body or a
person domiciled or resident in that State. Where, however, the person paying the
royalties, whether he is domiciled or resident in a Contracting State or not, has in a
Contracting State a permanent establishment or a fixed base with which the right or
the property giving rise to the royalties is effectively connected, and such royalties
are borne by such permanent establishment or fixed base, then such royalties shall
be deemed to arise in the Contracting State in which the permanent establishment or
fixed base is situated.
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6. Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of royal-
ties, having regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds
the amount which would have been agreed upon by the payer and the beneficial
owner in the absence of such relationship, the provisions of this article shall apply
only to the last-mentioned amount. In such case, the excess part of the payments
shall be taxable according to the laws of each Contracting State, due regard being
had to the other provisions of this Convention.

Article 13. CAPITAL GAINS

1. Gains derived by a person domiciled or resident in a Contracting State from
the alienation of immovable property referred to in article 6 may be taxed in the
Contracting State in which the immovable property is situated.

2. Gains from the alienation of shares in a company or body corporate the
aspects of which consist principally of immovable property or rights therein may be
taxed in the Contracting State in which such immovable property is situated when,
according to the laws of that Contracting State, such gains are subject to the same
taxation treatment as gains from the alienation of immovable property. In the appli-
cation of this provision, immovable property used by that company or body corpo-
rate for its own industrial, commercial or agricultural activity or for the purpose of
non-commercial personal services shall be excluded from consideration.

3. Gains from the alienation of movable property forming part of the busi-
ness property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting
State has in the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed
base available to a person domiciled or resident in a Contracting State in the
other Contracting State for the purpose of performing independent personal serv-
ices, including such gains from the alienation of such a permanent establishment
(alone or with the whole enterprise) or of such fixed base, may be taxed in that other
Contracting State.

4. Gains derived by a person domiciled or resident in a Contracting State from
the alienation of ships or aircraft operated in international traffic or movable prop-
erty pertaining to the operation of such ships or aircraft shall be taxable only in that
Contracting State.

5. Gains from the alienation of any property other than that referred to in
paragraphs 1, 2, 3 and 4 shall be taxable only in the Contracting State in which the
alienator is domiciled or resident.

Article 14. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a person domiciled or resident in a Contracting State in
respect of independent personal services or other activities of an independent char-
acter shall be taxable only in that Contracting State unless he has a fixed base
regularly available to him in the other Contracting State for the purpose of per-
forming his activities and remains there for a period or periods amounting to or
exceeding in the aggregate 183 days in the course of the fiscal year. In such case, the
income may be taxed in the other Contracting State, but only so much of it as is
attributable to that fixed base.
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2. The term "independent personal services" includes especially indepen-
dent scientific, literary, artistic, educational or teaching activities, as well as the
independent activities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and
accountants.

Article 15. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of articles 16, 18, 19,20 and 21, salaries, wages and
other similar remuneration derived by a person domiciled or resident in a Con-
tracting State in respect of an employment shall be taxable only in that Contracting
State unless the employment is exercised in the other Contracting State. If the em-
ployment is so exercised, such remuneration as is derived therefrom may be taxed
in that other Contracting State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
person domiciled or resident in a Contracting State in respect of an employment
exercised in the other Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned
Contracting State if:

(a) The recipient is present in the other Contracting State for a period or
periods not exceeding in the aggregate 183 days in the fiscal year concerned; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not domi-
ciled or resident in the other Contracting State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in the other Contracting State.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration de-
rived by a person domiciled or resident in a Contracting State in respect of an
employment exercised aboard a ship or aircraft operated in international traffic may
be taxed only in that Contracting State.

Article 16. COMPANY DIRECTORS

Directors' fees and other similar payments derived by a person domiciled or
resident in a Contracting State in his capacity as a member of the Board of Directors
of a company which is domiciled or resident in the other Contracting State may be
taxed in that other Contracting State.

Article 17. ARTISTES AND ATHLETES

1. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by a
person domiciled or resident in a Contracting State as an entertainer, such as a
theatre, motion picture, radio or television artiste, or a musician, or as an athlete,
from his personal activities as such exercised in the other Contracting State, may be
taxed in that other Contracting State.

2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer
or an athlete in his capacity as such accrues not to the entertainer or athlete himself
but to another person, that income may, notwithstanding the provisions of articles 7,
14 and 15, be taxed in the Contracting State in which the activities of the entertainer
or athlete are exercised.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply when the visit of professional
entertainers or athletes to a Contracting State is financed to a significant extent by
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public institutions of the other Contracting State or one of its political or admin-

istrative subdivisions or one of its local authorities.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, where income from activ-
ities personally exercised in a Contracting State by an entertainer or an athlete in his
capacity as such accrues not to the entertainer or athlete himself but to another
person, that income may, notwithstanding the provisions of articles 7, 14 and 15, be
taxed only in the other Contracting State where that other person is financed to a
significant extent by public funds of that other Contracting State or one of its politi-
cal or administrative subdivisions or local authorities.

Article 18. PENSIONS

Subject to the provisions of paragraph 2 of article 19, pensions and other similar
remuneration paid to a person domiciled or resident in a Contracting State in con-
sideration of past employment shall be taxable only in that Contracting State.

Article 19. GOVERNMENT SERVICES

1. Remuneration, other than a pension, paid by the Government of a Con-
tracting State or a public sector entity of that State to an individual in respect of
services rendered to that State or entity shall be taxable only in that State.

2. Any pension paid by, or out of funds created by, the Government of a
Contracting State or a public sector entity of that State to an individual in respect of
services rendered to that Contracting State or entity shall be taxable only in that
State.

3. The provisions of articles 15, 16 and 18 shall apply to remuneration and
pensions in respect of services rendered in connection with a business carried on by
the Government of a Contracting State or a public sector entity of that State.

Article 20. STUDENTS

1. Payments which a student or business apprentice who is or was domiciled
or resident in a Contracting State immediately before visiting the other Contracting
State solely for the purpose of his education or training receives for the purpose of
his maintenance, education or training shall not be taxed in that latter Contracting
State, provided that such payments arise from sources outside that Contracting
State.

2. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, remuneration which a
student or business apprentice who is or was domiciled or resident in a Contracting
State immediately before visiting the other Contracting State and who is present in
that State solely for the purpose of his education or training receives for services
rendered in that second Contracting State shall not be taxed in that second Con-
tracting State, provided that such services are related to his education or training or
that the remuneration for such services is necessary to supplement the resources
available to him for his maintenance.

Article 21. TEACHERS AND RESEARCHERS

1. When a teacher or researcher domiciled or resident in a Contracting State
visits the other Contracting State solely for the purpose of teaching or engaging in
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research and receives remuneration for such activities, the remuneration shall not be
taxed for a period not exceeding two years.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to remuneration received for
research work undertaken not in the public interest but primarily for the private
benefit of a specific person or persons.

Article 22. OTHER INCOME

1. Income derived by a person domiciled or resident in a Contracting State,
wherever arising, not dealt with in the foregoing articles of this Convention shall be
taxable only in that Contracting State.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than income
from immovable property as defined in paragraph 2 of article 6, if the recipient of
such income, being domiciled or resident in a Contracting State, carries on business
in the other Contracting State through a permanent establishment situated therein,
or performs in that other State independent personal services from a fixed base
situated therein, and the property in respect of which the income is paid is effec-
tively connected with such permanent establishment or fixed base. In such case the
provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

Article 23. ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

Double taxation shall be avoided in the following manner:

1. In the case of France:

When a person resident in France derives income which, in accordance with the
provisions of this Convention, may be taxed in both Contracting States, France shall
allow to that person, as a credit against the tax payable by him, an amount equal to
the tax paid in Ecuador. Such credit may not, however, exceed that part of French
tax, as computed before the credit is granted, which is attributable to the income
taxed in Ecuador.

2. In the case of Ecuador:

When a person domiciled in Ecuador derives income which, in accordance with
the provisions of this Convention, may be taxed in both Contracting States, Ecuador
shall allow to that person, as a credit against the income tax payable by him, an
amount equal to the tax paid in France. Such credit may not, however, exceed that
part of Ecuadorian income tax and additional taxes as computed before the credit is
granted, which is attributable to the income taxed in France.

Article 24. NON-DISCRIMINATION

1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Con-
tracting State to any taxation or any requirement connected therewith which is other
or more burdensome than the taxation and connected requirements to which nation-
als of that other Contracting State in the same circumstances are or may be sub-
jected. This provision shall, notwithstanding the provisions of article 1, also apply to
persons who are not residents of one or both of the Contracting States.
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2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-
tracting State has in the other Contracting State may not be less favourably levied in
that other State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying
on the same activities. This provision shall not be construed as obliging a Con-
tracting State to grant to persons domiciled or resident in the other Contracting State
any personal allowances, reliefs and reductions for taxation purposes on account of
civil status or family responsibilities which it grants to its own domiciled persons or
residents.

3. Except where the provisions of article 9, paragraph 7 of article 11 or para-
graph 6 of article 12 apply, interest, royalties and other charges paid by an enterprise
of a Contracting State to a person domiciled or resident in the other Contracting
State shall, for the purpose of determining the taxable profits of such enterprise, be
deductible under the same conditions as if they had been paid to a person domiciled
or resident in the first-mentioned State.

4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more persons domiciled or
resident in the other Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned
Contracting State to any taxation or any requirement connected therewith which is
other or more burdensome than the taxation and connected requirements to which
other similar enterprises of the first-mentioned Contracting State are or may be
subjected.

5. The provisions of this article shall, notwithstanding the provisions of arti-
cle 2, apply to taxes of every kind and description.

Article 25. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties or uncertainties arising as to the inter-
pretation or application of the Convention.

2. The competent authorities of the Contracting State shall determine by mu-
tual agreement the procedures for the application of the Convention, and partic-
ularly the formalities with which persons domiciled or resident in a Contracting
State must comply in order to obtain in the other Contracting State the tax reliefs or
exemptions provided for by the Convention.

3. The competent authorities of the Contracting States, or the commissions
which they appoint, may communicate with each other directly for the purpose of
reaching an agreement in accordance with the other paragraphs of this article; in the
course of consultation, the competent authorities shall determine the appropriate
conditions, methods and techniques for the implementation of the mutual agreement
procedure.

4. Where the claim of a person domiciled or resident in one of the Contracting
States, or a national thereof in the case of article 24, is deemed justified by the
competent authority, that authority shall attempt to resolve the case with the assist-
ance of the other competent authority, by means of the mutual agreement procedure,
with a view to the avoidance of taxation which is not in accordance with the provi-
sions of this Convention.
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Article 26. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such
information as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of
the domestic laws of the Contracting States concerning taxes covered by the Con-
vention, in so far as the taxation thereunder is not contrary to the Convention. The
exchange of information is not restricted by article 1. Any information received by
a Contracting State shall be treated as secret in the same manner as information
obtained under the domestic laws of that Contracting State and shall be disclosed
only to persons or authorities (including courts and administrative bodies) involved
in the assessment or collection of, the enforcement or prosecution in respect of, or
the determination of appeals in relation to, the taxes which are the subject of the
Convention. Such persons or authorities shall use the information only for such
purposes. They may disclose the information in public court proceedings or in judi-
cial decisions.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on a Contracting State the obligation:

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and admin-
istrative practice of that or of the other Contracting State;

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the
normal course of the administration of that or of the other Contracting State;

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or information, the disclosure of
which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 27. DIPLOMATIC AGENTS AND CONSULAR OFFICERS

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of dip-
lomatic missions and consular posts under the general rules of international law or
under the provisions of special agreements.

Article 28. ENTRY INTO FORCE

1. This Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall be
exchanged as soon as possible.

2. Once the instruments of ratification have been exchanged, this Convention
shall enter into force in both Contracting States and its provisions shall apply to
income received as from the first day of the following January.

Article 29. TERMINATION

1. This Convention shall remain in force indefinitely.

2. However, either Contracting State may terminate the Convention, through
the diplomatic channel, by giving written notice thereof in advance to the other
Contracting State. In such an event, the Convention shall cease to have effect on
income received as from the first day of January following notification of termi-
nation.
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized thereto, have signed
this Convention.

DONE at Quito on 16 March 1989, in duplicate, in the French and Spanish
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[JEAN MICHEL DASQUE]
Ambassador

For the Government
of the Republic of Ecuador:

[DIEGO CORDOVEZ]
Minister for Foreign Affairs
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PROTOCOL

At the time of signature of the Convention between the Government of the
French Republic and the Government of the Republic of Ecuador for the avoidance
of double taxation and the prevention of fiscal evasion with respect to taxes on
income, the undersigned have agreed on the following provisions, which shall form
an integral part of the Convention.

1. In respect of article 6, where the ownership of shares or other rights in a
company or other body corporate gives the owner the right to use immovable prop-
erty situated in France which is held by that company or other body corporate, the
income derived by the owner from the direct use, letting or use in any other form of
such property shall be taxable in France.

2. (a) In respect of paragraphs 1 and 2 of article 7, when an enterprise of a
Contracting State sells merchandise or carries on an activity in the other Contracting
State through a permanent establishment situated therein, the taxable profits shall
be calculated not on the basis of the total amount received by the enterprise in
carrying out its activities but on the amount of the net profits.

(b) In the case of contracts for the survey, supply of materials or other goods,
installation or construction of industrial, commercial or scientific equipment or
establishments, or public works by the permanent establishment which an enter-
prise domiciled or resident in a Contracting State has in the other Contracting State,
the taxable profits of that establishment shall be determined not on the basis of the
total amount of the contract but only on the basis of the amount corresponding to
the work carried out by the establishment.

(c) In respect of income received for the rental of industrial, commercial or
scientific equipment, such income shall be taxed in accordance with the general
rules applicable to the profits of enterprises.

3. In respect of paragraph 1 of article 8, the term "international reciprocity"
shall be understood to cover both shipping and air transport.

4. In respect of article 10, a person domiciled in Ecuador who receives divi-
dends from a company resident in France shall be entitled to a refund of the prepay-
ment (pricompte) if such prepayment has effectively been paid by the company in
respect of those dividends.

5. In respect of paragraph 3 of article 12, payments made to members of the
liberal professions for technical services, or for analyses or studies of a scientific,
geological or technical nature, or for engineering projects, including plans pertaining
thereto, or for consultation or inspection services, shall not be deemed royalties paid
for information concerning industrial, commercial or scientific experience.

6. Notwithstanding the provisions of paragraph 5 of article 13, gains from the
alienation of shares forming part of a substantial participation in the capital of a
company which is a resident of France shall be taxable in France according to the
provisions of article 160 of the French general tax code (Code Gingral des Impbts).
A substantial participation shall be deemed to exist when the alienator, alone or
together with related persons in the sense of that same article, holds directly or
indirectly shares which together carry the right to 25 per cent or more of the profits
of the company.

7. In respect of article 24:
(a) Notwithstanding the provisions of paragraph 1 of that article, France shall

continue to grant an exemption from the tax on capital gains in respect of any gains
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derived from the alienation of a dwelling by a person domiciled in Ecuador only
when that person is a French national, in accordance with the provisions of arti-
cle 150 C of the French general tax code (Code G.ngral des ImpOts).

(b) Without prejudice to the provisions of paragraph 3, France reserves the
right to apply the provisions of article 212 of the French general tax code (Code
Gngral des Imp6ts) with respect to interest paid by a French company to a foreign
parent company.

8. The rules set forth in article 25 shall not prevent a Contracting State from
refunding, totally or partially, directly or by imputation, a tax in respect of which the
time-limit for a claim has expired.

9. In respect of article 29, it is understood that the provisions of the Conven-
tion pertaining to the elimination of double taxation, the mutual agreement proce-
dure and administrative assistance shall continue to apply during the calendar year
following termination.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized thereto, have signed
this Protocol.

DONE at Quito on 16 March 1989, in duplicate, in the French and Spanish
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:
[JEAN MICHEL DASQUE]

Ambassador
For the Government

of the Republic of Ecuador:
[DIEGO CORDOVEZ]

Minister for Foreign Affairs

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Explanatory note1

Prior to the entry into force on this Agreement and for the attribution of the
profits derived from "international reciprocity", the competent authorities of the
Contracting States shall declare that there exists a globally equitable relationship,
which is a requirement in order for paragraph 1 of article 8 to enter into force.

This explanatory note exists only in the authentic Spanish text.
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